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Arrêté du 17 juin 194 modifiant l'arrêté du 25 février 1954 relatif aux 
indemnités pour frais de repr entation de ceriains titulaires 


Pe DECRETS, ARRETES ET CiRCULAIRES 





a- ——— d'emplois exerCE ur le plan inltera lie lite rartrive j' ant) }, 
es 
v Présidence du Conseil, Arrêté portant nomination d'un merobre de Ta cormmi n consul 
vT tative centrale des marchés ecrétariat d'I à l'ait “1 
Arrété du 41 juin 19354 portant nomination d'un membre au sein de | si Fe ee 
pe la commission mixte pour l'allégerment de certaines charges Arrétés portan sprirehd loges : 9 
A téléphoniques des journaux et agences de presse (p. 5971. ce la marine el service aes | 
p- Arrêté du 19 mai 1954 portant délachement (radiodiffusion télévision Décisions portant promotions (armée de terri V4 p. 5994 
et française) (p. 3971). 
s Tableau de départ outre-mer du 1 juin 1954 (rectifk 2) 
Ministère des affaires étrangères. Tableau des désignations pour servir ' r d | Ut 
. lificatif) (p. D9N2 
ces drrélés portant nominations, attributions de fonctions et réintégra- ; ; 
8: tons (administration centrale et services extérieurs) (p. 5974),, Liste nominative des £ 1 8 
police judiciaire \ Î | | |ue 
» (p. 9982 
Ô Ministère de l'interieur. 
Liste de classement à tidat A es 
ue drrété portant promotions (personnel du cadre des préfeclures) tement de personnel Ù ù 1 irinee dt reo 
(p. 5972). üuficatif) (p. 5981 
(2 1.) 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Décret n° 51659 et arrété du 22 juin 1954 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat au budget (p. 5984). 


Décret n° 54 62 fixant les modalités d'apolication de l'article 19 de 


la loi n° 5-56 du 27 nai 1920, complété par l'article 13 de la 
loi n° 51-1208 du 41 décembre 19%, et autorisant l'ouverture 
du compile Gcial: « Opérations de compensation sur denrées 


et produits divers » (rectificatif) (p. 5984). 
incement, intécrati 


des jimpôls el services 


Arrêtés portal mina réintégra- 
tot et rectii 


extérieurs du 


' 
tif l 


if \ général 


Trésor) (p. 598). 


Ministère de l'éducation nationale. 


nomination dans l’ordre national de 


JM) ),. 


Décret du 11 juin 19%4 portant 

la Légion, d'honneur (p. 
n {%%4 portant création d'un certificat d'aptitude pro- 
Loire (p. 


Arrêté du » ju 
fessionnelle 2085). 


fonds de 


dans le département de Ja 
juin 195% portant ouveriure de crédits 


donations) (p. 9985). 


9 et 11 


legs el 


Arrélés des 


cott ours, 


nomination d'un membre du comité consultatif des 


JUS ). 


Arrêté porlant 
universités (p. 
Arrélé portant adinission de candidats au concours d'agrégation de 
pharmacie ouvert en 195% (p. 5986), 
arrêtés portant! délachements et réintégration: 
Adinini: DUR6). 


Adrainistration 


ration centrale (p. 


académique (p. 5986). 


DURE 


Enseignement technique (p. 


Liste des élève 


nationales professionnelles de garçons 


ayant obtenu le diplôme d'élève breveté des écoles 
rectiticalif) (p. 05986). 


Ministère des travaux pubiics, des transports et du tourisme, 


l'Elat au port autonome du 


(p. 2986). 


subsides alloués 
l'exercice 1951 


par 
(rec tifica if) 


Décret fixant les 
ilavre pour 


Arrétés des 10 février et 
(fonds de Concours) (P. 


14 juin 1%3% portant ouverture de crédits 
2986). 
Arrété du 2 juin 1%,1 modiliant les dispositions de l'arrêté du 21 sep- 


tembre 19%6 relatif aux conditions de délivrance des certificats 
de navigabilité d aéronefs (p. 597). 
Arrélé du 4 juin 195% portant concession à l'office national de la 


navigation de l'exploilation du port de transbordement el de 
stockage de Vitry-le-François et installations annexes (p. 5987). 
Arrèté du 13 juin 1954 portant approbalion du budget supplémentaire 
du port autonome de Bordeaux pour l'exercice 1953 (p. 5993). 
Arrêté du 17 juin 195% autorisant la chambre de commerce de Nice 
et des Alpes-Maritimes à effectuer un prélèvement sur le pro- 
duit dés péages perçus à son profit aux ports de Nice-Ville- 
franche-Cannes (p. 5994). 
Arrélé relalif au classement dans le règlement du 15 avril 1%5 de 
produits à base de peroxyde de benzoyle (rectificatif) (p. 5991). 
Arrété portant ouverture de concours pour le recrutement d'officiers 
de port (reclifleatif) (p. 599%). 
Arrélés portant nominations, affectations, reclassement et rectifica- 
tifs (administration centrale et ponts el chaussées) (p. 59%). 


MARINE MARCIIANDE 


Arrélé du 7 juin 194 fixant la date des élections des représentants du 
personnel au sein d'une commission administrative paritaire 
p. bo), 

Arrèté du ft juin 1954 fixant le nombre de places mises au concours 
d'inspecieurs de la navigation et du travail maritimes (p. 5994). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrêté du 17 juin 19% portant agrément d'un organisme professionnel 
pour l'exécution de statistiques (p. 6001). 


fonctions (administrateurs civils) 


attribution de 


Arrété portant 





(p. 0002). 





Ministère de l'agriculture. 


Arrêté du 21 juin 1954 portant délégation de signature (p. 

Arrêté du 5 mai 1954 fixant les attributions des chefs de travaux de 
l'instilut nationa! agronomique et des écoles nationales d à 
culture en matière d'enseignement, de supyléance et d'inté- 
(p. 6002). 

Arrélé du 10 juin 19%5% relatif à la commercialisalion des vins doux 
naturels à appellation contrôlée (p. 6002), 


Ministère de la France d'outre-mer, 
Arrêté du 2? juin 19%4 portant nomination au cabinet du secrétaire 
d'Elat (p. 6002). 


Arrêtés portant détachements, mises en position de mission et meuli 
flant les disposilions d'un précédent arrêté: 


Administrateurs (p. 6002). 
Agriculture (p. 6003). 
Enseignement (p. 6003). 


Inspecteurs de la France d'outre-mer ‘p. 6003), 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


19» approuvant les modifications au règlement 
caisse de relraite (p. 6003). 


Arrêté du 17 juin 
intérieur d'une 


Arrêté du 17 juin 195% portant approbation des statuts d'une socicté 
mutualiste (p. 6003). 


Ministère du gement et de la reconstruction. 


Arrêté du 10 juin 1954 portant création d’un comité consultatif des 
évaluations en matière de dommages de guerre (p. 600 4 
Arrêlé du 11 juin 19% portant prise en considération du projet d'amé 
nagement de la commune de Rambervillers (Vosges) (p. 600% 








Arrêté du 21 juin 194534 portant délégations de signature (p. 6004 ss 
Arrêté fixant le taux de la prime de déménagement et de réinstal 
lation (rectificatif) (p. 6001). 
Arrêtés portant tilularisalion et acceptation de démission {services 
extérieurs) (p. 6004), 4 
Ministère des anciens Combattants et victimes de la guerre, 
An 
Arrétés porlant admissions à la retraite (offices départementaux) 
(p. 6005). ms 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Arrêté du 17 juin 1%4 relatif à l’enseignement destiné à former des 
auxiliaires sanitaires pour le temps de guerre (p. 9991). D. 
Ministère des postes. télégraphes et téléphones. 
Décret no 51-680 du 14 juin 19% portant revision du code des postet, 
télégraphes et téléphones annexé au décret n° 92-1133 01 
8 octobre 4952 (p. 599). 
Arrétés portant nominations, titularisations, détachements €t admis 
sions à la retraile (services extérieurs) (p. 6001). Pau 
l'exp 
Nominations à des emplois réservés (p. 6005). mixte 
CUT 
Jugements préparatoires d'absence (p. 60%). ce là 
certai 
q 
jugements définitifs d'absence (p. 6006). soul. 
Successions en déshérence (p. 6006). 
Successions vacantes en Algérie (p. 6008). 
R tes concernant des militaires, marins et civils disparus pen jant Pur 
» ai 
la période comprise entre le 3 septembre 1929 et date 06 de 3e 
cessation légale des hostilités (p. 6008). positi 
Elections au conseil de l’enseignement techniaue (p. 600. Renér 
d ur. 1 
‘ lu 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 














Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Désignation, par snile de 
vacance, d’une Candidature pour un siège à l'Assemblée de Administration centrale et services extérieurs. 
l'Union française, — Convocations et annulation de convorca- — 
tion de commissions, — Réunions de commissions (p. 60M0). 
Par ar! | Î l ii M M iua U ) nt 
i Ordre y in { at 4p ce di je ; \ LEE { Î uni it LE: his 
Conseil de la République. — Drdre du jour. — Convocations de com archiviste à l'ambassade de 1 \h 1] 
sions et de la conférence des présidents. — Réunions de - 2 
commissions (p. 6011). RS IT RES 
Sad Pa: "7 [A i \t 1: t 1 * ro 
e étrangères de fre \ si à 
lr ‘ 
INFORMATIONS RELATIVES l'ail eutra 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE RE à “HER 
Par arr s du 11 mai 1954 
Onire d jour. — Réunion de commission du mardi 22 juin 1951. — M. Lattaque (Ro! ch ( nl to el \ ét harg4, 
; Conuvocalions de comiInissions (p. 6012). À DEL du fer av lt, di fonct le vi | chef de 
Chanct rit l (RETEON 14 r'1 à Var 
M. Bec&cet Paul ré l ï es étral | {° isSe, 
2 échelo! 1 él opatn: \ ul centrale 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS ss +0 —+- sites 
J Par arrêtés du 12 mai 1954 
n PIÉSIDENCE DU CONSFIL M. bBourillet (Robert secréta t Maires étrangèr le à Se, 
fe échelon, à été réintégré dans li id i comnt lu 13 mai 
1ê Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications afficielles 19, et nomimé, à celle date, 4 his<i L 1 ul OT 
je la présidence du <onseil (direction de la documentation) trade, 
»… 6012). M. Bourillet (Robert ecréta le Taires élit ï | 1568, 
L A) { he 1 1 cl ar: t f 1 h 1 ) | ‘ à 
s ; légation de France à Ma ‘ 
MINISTÈRE DE L'AGRICUILTUR 
K — © - -— — — 
te 
ris relatif à l'extensi de l'aven: n° 3 à la convention collective 
À ta extension de l'ave ant Sà lac nve to collective Par a! du 12% mai 1954 M TI ’ istel Imhert\. secré. 
la pond de prevorantve des cadres d exploitations asricoies taire des allair rar le 1 ! ; y ar: é 
, 6015). des fonctions de secrétaire d'ambassade de {re vla \ | atnbassade 
Ari concours pour le recrutement de gersonnel enseignant à de France à Damas, 
l'école nationale d'horliculture (p. 6043). . — —— © @ S——-———— 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUMRIQUE ET DE LA POPULATION Par arrôté du 18 mai 1954. M. de 1] ] ( Guv) ( taire des 
affaires étrangères de % cl ; + \ "ra 
cs A . ‘ s tons de secrélaire d'atmba de de | is-e à !L'atmba le da 
dus de concours sur litres pour le recrutement d'un secrétaire d'ad France À Moscou | 
ministration hospitalière à l'hospice coinmunal de Neuilly-sur- 0e -- 
Seine (Seine) (p. 601%), 
Annonces !:. M4) Par arrêté du 19 mai 195%, M. Bouvier (Léon), secrélaire de: affaires 
\ di dg étrangères de À isse, Je échelon 1 été chargé les fu loi 
LU d'attaché de consulat au consulat général de Frar 1 (1 1; 








ses M. di à “HÉEENERS 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES Par arrêté du 23 mai 4954, M. Molinié (Antoine). secrétaire des 


des tions de consul adjoint au consulat général de Fran a Tancer 





PRESIDENCE DU CONSEIL Par arrété du ?%%4 mai 1954, M. Angle Jean-Paul), secrétaire des 


affaires étrangères de {re classe, Lee éohek à lé honte en mission 
à l'administration centrale, 











ea, 
1 def . ————— + 
ou Commission mixte pour l'allégement de certaines charges n 
téléphoniques des journaux et agences de presse. ph 
sis pres À Par arrètés du 29 mai 1951 
." r en f » m1 ’..r re | ": , . rt N ” ! .. 
Par arrêté en date du 11 juin 1954, le sous-directeur charge de . Mesdmore * : Mg op 0 Lo ph + . 
lexploitalion à la direction générale des télécommunications au 1 | ténntion À à ! “4 | LUS cru à _— 
Hinstère des postes, télégraphes et téléphones est désigné, en buse, do de France à Wellinglo 
Fémplacement de M. Jeantoux, comme membre de la commission M. Gand Armand const r d'Extrôme-Orient d lasse 
IiXle Insliluée par l'article 3 du décret du 6 septembre 1952 portant 2e échelur i été noinimé en n ion à | "ain I e e, 
élerment d'administration publique pour l'application de l'article 3 * + . ; x 
de la loi no 51-633 du 2% mai 1951 instituant un tarif réduit pour M Blouin (Pierre), secrélaire d'Orie: > # n, 9 
°Tlaines communicalions téléphoniques interurbaines à destination été chargée des fo ns Cou l'aAmDessees à l'aMDassade @: 
des journaux ct agences de presse, France à Ankara. 
+0 +- M. Couton (André), chancelier de fr classe, a été chargé des 
fonctions de vice-consul chef de la jutachée ds itita 
Cruz de Tenerife. 
Radiodiffusion-télévision française. M. Jestin (Fugène). agen , de % classe, 5 échelon, « 
jÉ été chargé des fonctions de vice hef de chan i Tu 
néal z - £ » da - ve = ! 
î v” Par arrêté en date du 19 mai 195%, M. Jarrige (Jean), inspecteur PRET 08 France ous lou 
F tes échelon de la radiodiffusion-télévision française, est mis en M. Ramin (Gaston), chancelier de % classe, %e che] a éd 
Psion de service détaché pour une nouvelle période maximum chargé des fonctions de vice-co l chef de cl iu Con il 
CIN ans, à compter du {°r janvier 1%4, auprès de Ja résidence de France à Vancouver 
, k trale de la Répub ique française au Maroc (direction de l'office \ Mollar jert rétair l'Extré I t de 1" ec] 
Postes, télégraphes et téléphones), pour servir à Radio-Maro: A l. Mollard (Pierre), secrétaire d'Extrème-Orient de “ 
luatité de chef de cenire de basse fréquence. IT CCnCion, à été nniné en m n à L'adiministratio ile, 











"he D ————_—.———<".L © 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 10 juin 1%, les attachés de préfecture dont les 
nos vent, ficurant sur j'arrété du 3 avril 1%4 fixant la liste 
d'aplilude au grade de chef de division pour l'année 1954, sont 
promus au grade de chef de division: 

A la préfecture de la Lozère. M. Agulhon (Albert), attaché de 


classe exceptionnelle à la préfecture de la Lozère 


A la préfecture de la Vendée, — M. Allurd (Rent), ailaché de 
dre cla , 2 échelon, à la préfecture de la Charente. 
A la préfecture de la Marne. — M. Popon ‘Jean), atta hé de 


dre cl [ e échelon, à Ja préfecture de Ja Marne 

A la préfecture de Loir-et-Cher. M. Garandeau (Florimond), 
sllaché de 1re classe, 2e échelon, à la préfecture d'Ie-et-Vilaine. 

A la préfecture de Seine-et-Marne, — M, Perrot (Louis), attaché 
de classe exceptionne'le à la préfecture de Seine-et-Marne. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée. 





Par décision n° 27 en date du {1 juin 1954, sur la proposition 
de Ja déleuse hatio- 


A l'ordre de l'armée. 


INDOCHINE . 

Aheregg (Gitbert-Mauri , liculenant, T, C., commandos dn Sud- 
Vi ini 

Barloli (Athanase), sergent-chef, T, M., 1 baluillon de marche du 
uw régiment de Lraliteur Iarocdälle, 

1 in Atélerrhamane, sergentchef, T. M. bataillon de mar- 
cne du » régiment de tiraileurs algerk . 

Bernhard (Georg), 2 classe, T. M., 2 régiment étranger d’infan- 
terie, 5° balaillon, mile 76.026 

] netete (Ja'ques Jean-Marie), sousieutenant, T. M., 3e régiment 
LES M 4 | LE! L'al t A] 

Bonnin Michel), ‘ieulenant, T. M., % tabor marocain, 16 goum 
Diarocdin, 

Bouhi! (Roger), sergent, T, M., zone opérationnelle Nord-Ouest, 
compasnie de commandement. 

Houinois {Francis-Louis-Clément), capitaine, T. M., 3 régiment 
étranger d'infanterie. 


Bureau Ravinond-René-Pierre-Joseph), "lieutenant, T. M., 3° régi- 
ment étranger d'infanterie, {er bataï'lon, 

Calis (Roland), sergent, T. M., 2/1% demi-brigade de légion étran- 
“ere ©" "Opasnie, Ie O4. au 

Co Fernand capilaine, T, C., 10 régiment d'artillerie coloniale, 

Compain (Jacques Marie-Albert-Philippe), capitaine, T. M., © balail- 


t . ! l 


loti parachutiste Vietratmien. 


Corsini (Guillaume-Elie), capitaine, T. M., groupement mobile n° 5. 
Coussan (Bernard), lieutenant, T. M., 24 bataillon léger Jao. 
Delarherie (Richard), maréchal des logis, T. M., {1 groupement 
amphibie, mile 42,856. 

Dong Truong, 2 classe, T. C., régiment de Corée, {+ bataillon. 

Dufour (Julien Jules-Viclor), capitaine, T. M., GG bataillon viel- 
Date 

DPultoit (Louis-Allert-Emile), lieutenant, T. M., ?° bataillon de marche 
du ?e régiment de tirailleurs algériens. Celle citation annule et 
remplace la citation à l'ordre n° 606 du 17 mars 19%54. 

Evraud (Henri-Joseph}, lieutenant, T. M., 1/3° régiment de tirail- 
ieurs marocains 

Francois (Guy-Heuri), maréchal des logis chef, T. M, compagnie 
autonome de garnison de Haïphong, 

Fromenteau (Jean-Marie-Louis), sergent-chef, T., M., % tabor maro- 
Cain, 13° gouinm de commandement et d'accompagnement. 

Godard (Yves-Antoine-Noël!, lieutenant-colone}, T, M., compagnie 
de quartier génctral des forces terrestres du Laos. 

Golstein (Clande-Marc-Hubert}, sous-lieutenant de réserve, T, M., 
M rayviment de cuirassiers, gg escadron. 





Hassow (Horst), sergent, T. M., 2/13° demi-brigade de lég 


gère, %e compagnie, nie 96.617. 
Hocquet (Yves), administrateur de la France d'outre-mer. 
Hora (Charl capitaine, T. M., se régiment étranger d'in! 


L 
Je balalljon. 
Huümbertelaude (André-Claude), capitaine, T, C., 2e bataiilon « 
nent de Lorée, 
Jaondat (Elias-Hanna), sergent, T. C., bataillon de mar 
23 régunent d'infanterie coloniale, aie =. 
Karmierzak (Henri), brigadier, T, M., zone opéralionntil 
Ouest, compagnie de €<omimandement. 
kiohre (Manfred), sergent, T. M., 2/15e derni-brigade de Kziui 
gore, me 0.903. 
Kuisch (Alfred), 2e classe, T. M., 2% régiment élranger d'i 
bataillon, 11e Compagnie, mile 95.669. 
Lapalle (Jacques), médecin capitaine, T. C., service di 
troupes coloniales, 
Lassort (Roger-Jean-Gabriel-Henri), lieutenant, T. M., {1e bat da 
parachutistes viéltuarmiens, 
Lemoine (André-Louis-Marie), lieutenant, T. M. 


de luion élrangére 


(Robert . sercent chef, , À . régiment! de Corée, { 


3;j13 den 


Mariinais (Alfred-Pau]l-Marie), lieutenant, T. M., 5° balailk Fe 
chulisie vietnamien. 

Maublane (Louis), lieutenant, T. M, 3/6 régiment d'infant 
niaie. 

Mejean (Alain), maréchal des logis chef, T, M., 3% es ] 
4 resiment de reconnaissance vieinamien, 

Miloudi ben Harnmmadi, sergent, T. M., 127 baiaillon de mar du 
ie reginent de tirailleurs narocains, imle 1x7, 

Morin {Georges}, lientenant, T. M., 5e régiment étranger d'ir 
nie 10109, recrutement de Rennes. 

Mozziconacci (Marc-Marie), lieutenant, T. M 


ICUFS JHaäFroCdailis, 


re rfoir int 
PA ., 1/5 Te sine « 


Nguyen-Van Qui, sous-lieutenant supplélif, compagnie 704, 

Nouzairede (Pierre), chef de bataillon, T. M., 74 batai 
hate, 

Oheix (André), capitaine, T. M., 8° bataillon vietnamien, 

laroldi Marcel-Ferdinand), lieutenant, T. M., 2/13 den Ù 
de légion étrangere, 8e compagnie. 

Pa it (Louis-Eugène capiluine, T. M., groupe de n 

61 regiment d ilierie. 

Pechinot (Jean-Edmeond-Gustave), lieutenant, T. M., 2 bal ) 
ot regiincnt de lirailleurs marocains. 

Phaäm Cang, caporal, 525 compagnie de eommandos sup} 

Philbert (Henri-Julicn), sergent-major, T. M., %e tabor 
14° gouim de couunandement el d'a:compagnement, 

Phinh Thach, 2e classe, T, C., bataillon de marche du 42 
d'infanterie coloniale, mile 16027 /51. 

Pieri (Denis brigadier-chef, T. M., 8 régiment de =} 
rit his. 

Pissard (Jacques), sous-lieutenant, T. 
21° régiment d'infanterie coloniale. 

Prudhomme (Bernard), lieutenant, T. 

Rhenler (Henri), lieutenant, T. C., bataillon de marche n 
que occidentale française. 

Riou (Yves), médecin-lieutenant, T. C., groupement mi\!e 


, 
M., bataillon de m 


M., 2e balaiilon th: 


» 


Roux (Georges-Jules-Antoine), lieutenant, T. M., {er baïtai 
ger de parachulisies. 

Som-Poul, 2e classe, 919 compagnie de supplétifs mililaires, 

Then (Henri-André-Jacques), colonel, T. M., compagnie de 
général des forces lerrestres du Laos. 

Thibout (Félix-Eugène), sous-lieutenant de réserve, T. M,, ! 
lon étranger de parachutistes. 

Thollot (Pierre-Henri), lieutenan!t-colonel, T. M., batterie 
mandement de l'artillerie divisionnaire no 4. 

Tran-Quang-Phuoc, lieutenant, T. C., 1% bataillon vietnam 

Trumeau  (Roger-Henri-Jean\, lieutenant, T. M., 3% bataillon 01 
w régiment de tirailleurs marocains. 

Uipat (Roger-Raoul), lieutenant, T. M., zone opérationti \ 
Ouest, compagnie de commandement. Cette citation 
remplace la citation à l’ordre n° 112 du 8 février 19%4. 

Vieules (François), chef de bataillon, T. M., {°° bataillon : 
ee ere e Celte citation annule et remplace la « 
‘ordre n° 140 du 8 février 1954. 

Vincent (Emile), sous-lieutenant, T. M., bataillon de marcue 1x 
chinois. 

Zelli (Pascal), lieutenant de réserve, T, C., 2e bataillon du 4° ItE° 
ment de marche de tirailleurs sénégalais. 

Ces citelions comportent l'attribution de la Croix de guerre * 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

















—— 
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RÉGULARISATIONS 


pen Oha, ?e classe, T. M., 2e bataillon de marche du {°r régi- 
nent de tiræilleurs marocains, mile 33/52, recrutement de Rabat 
citation annule et remplace la citation à l'ordre n° 625 du 
nars 1008. 
' Joseph), sergent, T. M., bataillon de marche du 42° régiment 
nterie coloniele. 
\lexandre), sergent, T. M., Se bataillon parachutiste de ch 


; citation annule et remplace la citation à l'ordre n° 434 du 
rie1 | 151. 
main), lieutenant, T. M., compagnie de Thaïs blancs. 
\lexandre), mar hal des 1 Els chef, T. M y Ÿ bataillon para 
de choc. 
} Friedrich), caporal, T. M., 2/5° régiment étranger d'infan 
e 87419. 
(Yves-Jean-Marie), lieutenant, T. M., 1æ bataillon de mar 
x régiment de tirailleurs marocains. 
Lothar), ser£ Et, TT. M... se régiment € ner d'infar 
} tail! 1 m'e TIRO (etlte t n 1 e! i |a 
\i e n° 33 du 23 fé RAT 
\ ned Larbi, 2 é, T, M ba! le n } lu 
nt de tirailleurs algériel 
I Charles-A1l colo De. bat ] \ 
n{in), sous-inspecteur gardes voies ferrées du Centre 
T. C., commission régionale des c nins de fer. 
\ndré-Robert lieute ei b le 1 Lx 
t t d'infa { » colonial! 
\ibert), brigad , D 
en Idder ben Mahjoub, 2e classe, T, M., 17 riment de 
na imle 94652 X 27S8/%4), 1 Ra! 
\ vent, T. M., fer bataillon « | 
] , Caporal-chef, T. M., 1e bataillon ét zer de para- 
ie 7226, 
se classe, T. M., 5° régiment étranger d'infanterie, 
, inle 81077 
sergent. T. C., grounement mixte d'intervel vi 
né), sergent, T, M, 2/13 derni-brigade de K£ion élran 
comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
juperations exlcrieurs avec pair 
——#} D Q—— 
n° 2 du 11 juin 1954, sur la pro] fa taire 
plu fl e de la déf na et dc TTC» 
v C4 
A l'ordre de l'armée. 
INDOCTHINE 
à Louis-Marie), capitaine (T. C.), bataillon de marche no 2 
centrale française, 2 compagnie. 

\ r (Jean-Chartes-Albert), lieutenant (T, M.), 9e tabor marocain 
Î Louis), adjudant-chef (T. M.), 1 bataillon élranger de para- 
] 1 {Mi he), sergent (T. M.), 2/3 régiment de tirailleurs 

12, 
J Arbord Borssat de Lapérousse (Wälfrid), capilaine (T. M.), 
1 iemi-brigade de légion étrangère. 
Borlezer (Pierre), caporal-chef {T. M.), {æ bataillon étranger de 


(Guy-Joseph), Heutenant (T. M.), fer balaillon du 2% régi- 
étranger d'inienterie, 4° compagnie. 
Félix), maréchal des j0 


naissance 


LE 
v 
” 
Fe 
[es 
F. 

- 
mi 
LS 

5 
ë 
@ 
u 
Cu 
[le 
& 


Lüualelain (Michel), maréchal des logis (T. M.), & escadron de 
naissance 

(Jean-Guy), sergent (T. M.), compagnie mixte de transmis 

{orces terrestres du Laos, 

(Maurice-Eugène), chef de bataillon (T. C.), ® batallion 

le isseurs laotiens. 


( 


1 0 


Uriks ben Abdesselem, sergent-chel (T, M.), 2/6 régiment de tirail- 
eurs marocains, mle 5253, 


VT55 Don Ejjilali, {re classe (T, M.), centre admin itif d'Extrême 


il, mie 1183. 


Pierre), maréchal des logis chef (T. M.), 2 régiment de 
irs marocains. 
L n Christian). sergent (T. M.), ge régiment étranger d rilan 


2 bataillon, 





Dupuy (Claude), sergent-chef (T. 
ventia 
Duvernet {Claude-Jult rnest-Rog 


li 

] 

] 
chas S 

le R x A t T'. 
d'I 

M irit 1 [ l rl), t [ M 

M \! _ . 
te : - 

MI ed ! 


\! 


Roillin (Pierr ! de 1 

Ru! H v r. M 

S. NP \ | [ | 
195% 


—  —— 


.), groupement mixte d'intor 


M re. 
t { 0 
ER Le 


u 
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Vicens (Jean Pierre rmaréchol des fogis (T. M.), 4e escadron de 
reconnaissance, 

Yahia Mohamed Chérif, lieutenant ({T., M.), Se régiment de spahis 
algérie] 

Ce citatior nportent l'attribution de Ja roix de gucrre des 
théôtres d'opérations extérie avec palin 

—_ +0 +— 

Par décision ne 29 du 11 join 14%, sur la proposif d ecTi 
Vuire d'Etat à la erre, le inministre de la défense nationale et des 
brci ariitt CIE , 

L 4 {r ( Li tt 
INDOCHINE 
Ali ou Saïd, gonumier de 1" e Tr. M.) : labor marocain, 
10e y in ! NH, 1 } 
Boilliez (Miche ergent r, M bataillon de marcli lochino 
Beni \! ‘ l l chet | { , balä ïhù de imoerche du 

E9 régiment d'infanterie hiale, 

Ber: GUN) ecrgent il M.), er bat lon « inger de pal ichu- 

tite He 0:06 
Boreau de Roince (Jacques), sergent (T. C.), 3e bataillon de para- 

c | li vie! fre 
Brik Du Houchaïb, 2e « e (T. M + bataillon du 5° régiment de 

tirailleurs mar pale 42 1193/90/Rabat, 

Co ut (Bernard lieutenant (T, M.), 24e bataillon léger Jan. 
be ! 1 (Pierre Franco licutenant (T. M.), ?s bataillon du 

{ régiment de tirailleur inärocains, Cetle cilation annule ja 

citation à l'ordre no 865 du 8 mai 1954. 

D'Oinezon (Vital-Mari chef de bataillon (T. M.), 2e bataillon de 
chasseur iotien 

Dornier (Jean-Charles Julien), sergent (T. C.), {er bataillon de para- 
chutistes coloniaux. 

Douceur (Claude), lieutenant (T. C.), 3° bataillon de parachutistes 
vietnamien 

Faquet (Mich A poral T. C.), fer balaillon de pat hutistes colo- 

DiAatX, 

Fi Lette (René), sergel (T. C.}, {er bataillon de parachutistes 

‘ OPHAUX 
Gro-col (Pierre Léon] I caporal (T. C.), {®T bataillon de 

parachi lu niat 
Jui » (Oskar {re classe (T. M.), 2 3° régiment étranger d'infan- 

terie 
Koeberle (Joseph), sergent (T. C.), 3e bataillon de parachutistes 


vietnomiei 
kKosor pur Bernard , 


Vietnamien 


T. C.), 3e bataillon de parachutistes 


: ‘ 
e( r'et ni 


Lambert (Jean Charles Francois). lientenant (T. M). commando n° 9. 
Lardry (PaulJoseph), lieutenant (T., M.), 2/13 demi-brigade de 


le ujon étrangere 
Madernba Sy 
de lirailleurs 


t (T. C.), 1,25 régiment de marche 


Claude), lieutenai 


sénégalais 


Mar-on (Paul), capilaine (T. C.), groupement mixte d'intervention. 

Mathieu (Fernand), sergent (T. C.), 3,6° régiment d'infanterie colo- 
Mmiale, 

Mathiot (Claude Pierre), 2e classe (T. C.), 1 bataillon de parachu- 
listes coloniaux 

M'lamed ben Moh, ?+ classe (T. M), 1/5 régiment de tirailleurs 


5x 1499, Celle annule 


69 du 23 


citation 
nars 4951. 
bataillon de marche du 


marocains, 3° compagnie, mle 226 
et remplace la citation à l'ordre n° 
Mimault (Maurice), capilaine (T, C.), 
sw régiment d'infanterie coloniale. 
Morin (Camille), sergent (T. C.), 3e 
harmiens 


Mouquin 


bataillon de parachutistes viet- 


(Robert-Jules}, caporal (FT. C.), {er bataillon de parachu- 


listes coloniaux. 

Nguyen Van Quang, sergent (T, C.), bataillon de marche indoechi- 
nois, mile 952376, 43 

Odokine (Bernard), caporal-chef (T. C.), 3e ba'aïllon de parachutistes 


Viethamiens 
Paris (Bernard-Jean), sc 
t'on. 
Pitolet 
riens, 
Pradhomme (Jean-Georges Henry), adjudant (T. M.), $° régiment de 
spahis algériens, 
Renucei (Joseph), adjudant chef (T. 
laotiens. 


rgent (FT, C.), groupement mixte d'interven- 


Pierre), sergent (T. M.), 2%2%e bataillon de tirailleurs algé- 


C.\, 2% bataillon de chasseurs 


Taveb ben Lahdi ben Hadj Ali, 2e canonnier (T. M.), 3/41° ré£gi- 
inent d'arlillerie coloniale, mile 7125. 

Tehorzewski (Richard), sergent (T. C.), 3° bataillon de parachu- 
tsles vielnatmiens, 


Valle (Gino), sergent (T, C.), groupement mixte d'intervention. 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
thñaires d'opérations extérieurs avec palme. 
2 D 





| 








Citations à l’ordre de l'armée de mer. 





Par décision en dale du 5% juin 1%%4%, sur la proposition du era. 


taire d'Etat aux forces armées (inarine), ie ministre de Ja défense 
nalionale et des forces armées cite : 
A l'ordre de l'armée de ner, 
MM. 
Lafforgue (Ren#-Charles), capitaine de frégale, commandant }eg 
forces maritimes du Fleuve Rouge, 
Duval (Georges), capilaine de corveile, commandant la d a 
navale d'assaut n° 10, 
Rotiier (Michel-Maurice), capilaine de corvetle, commandant ! 


sion navale d'assaut n° 2, 
Jamet (Jacq léS), enseigne de va sseau de {re classe de Ja pal l'a 
maritirae de Ï 


Saigon. 
rtent l'attribution de Ja 
extérieurs avec palme. 


= 4 À 


Croix de guerre des 


Ces citations « 


théälres d’ P' ra 


MP) 


101) 





Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 juin {%4: 
par décret en duie du 258 mai 
date du 28 inai 1954 rendu... ». 


«+ 6 6 


page n160, % 
1953 rendu... 


u dieu de: 


«par dé réel en 





Décret portant nominations et promotions dans les réserves 
de l'armée de terre. 





Rec!‘ificatif au Journal officiel du 11 juin 1951: page 5287, Troupré 
coloniales, Infanterie, En situation d'activité, {re colonne, En mx 
role, au lieu de: « tilbert (Lot 15 décembre 195, 


ire: atilbert (Louis-Gaston-René), 2e 4 


iis-Gaston-René}, 


4er janvier 1954»: 





après : “« Sous-lieutenants servant sous Je régime du 7 février 140, 
ajouter: « En siluation d'activié » (le reste sans changerien! 
te. > 


Conditions médicales d'aptitude physique et mentale aux brevets, 
licences et qualifications du personnel navigant professionnel 08 
l'aéronautique civile (personnel « essais et réceptions »), 





Le serrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Vu l'arrêté du 2 janvier 4943 relatif aux brevets, licences et 
lifications des personnels navigants de l'aéronautique civile 


nelis d'essais et de réceptions), et en particulier l'articie #4, 


Arrêle : 

Art. or, — Tout candidat à l'obtention d'un brevet, d'une licence 
ou d'une qualification, ou au renouvellement d'une licence où d'une 
qualification du personnel navigant professionnel d'essais et de 
tions, pour laquelle des conditions d'aptitude physique et m 
sont prescrites, subit un examen médical destiné à déterminer cette 
aptitude. 

IL remet au médecin examinateur nne déclaration 
exacte et aussi complète el précise que possible, indiquant nl 
uent: 


“à Le 
<iente de 


S'il a déjà subi un examen analogue et quel en a été Je 14 

Ses antécédents méjicaux personnels, anciens et récenl ére 
taires et familiaux, 
ainsi qu'un engagement à répondre sincèrement aux que-lions qu 


lui seront poses au cours des examens, 


Toules fausses déclaralions et tous faux renseignements $ 
signalés au service de délivrance des licences qui propose 8! 
au secrélaire d'Ftat aux forces armées (air) de prendre les mi $ 
jugées nécessaires, toiles que le refus ou le retrait de la lt 
ou qualification, le signalement du <andidat aux services de € 
vrance des jiicences de l'Etat dont le «candidat est ressorl l 


quand celui-ci n’est pas de nationalité française. 

Art, 2, — Les examens médicaux doivent être passés devant des 
médecins spécialement désignés par le secrétaire d'Etat aux fort 
armées (air). Ces médecins sont choisis parmi les pratisirns ; 
sés à exercer légalement et spécialists en médecine aérol 

Les examens médicaux d'adinission de l'article 6 ci-des- 
obligatoirement passés devant un centre spécialement agréé à cel 
effet. 


t 


EC 


Les candidats an renouvellement des licences de l'article © € 
sous devront passer Ja visite gné#dicale correspondante devant 
centre agréé ou devant une Commission itinérante conjo“t 


médecins de ce centre. 


>vets, 
el de 


p 








»3 Juin 1%%4 





urt, 3. — Le titulaire d’une licence ou qualification doit s'abstenir 
xercer les privilèges de sa licence où de sa qualification pen- 
nt toute période où il ressent une déficience physique ou mentale 
le nature à le mettre dans l'incapacité de 


onque qui serait à 
ire aux conditions exigées pour la délivrance ou le renouvel- 





nt de sa licence ou qualification 

} ceite bp he ce, te ul ilaire d'une licemce ou d'une Juali 
pourra se présenter devant un centre d'examen médical du 
| navigant avant l'exp ration de la validité de sa lien C 


de sa qualiiicalion. 
si le chef responsable d'un service d'essais ou de réceptions a 


e d'une déficience physique ou mentale dont souffrirait 


des membres du personnel navigant d'essais ou de ré eplions 
sous son auloriié, el si cette à ilure à inter- 
à l'intéressé l'oblenlion ou Je ren sa licence ou 


fication, i! doit j'empêcher d'ex de sa licence 





de sa qualification tant que l'inté te déficience. 
tend par déficience physique luences de 

t ient, maladie, sion, bai ou substance 
maco-dynamique, tant que ces raissent susce 


es de rendre l'intéres incapable de salisfaire parfaitement aux 
ns qui lui sont jimjarlies dans l'équipage. 


t. 4 — Le médecin exominateur procède à l'examen médical et 
titude physique et mentale du candidat conformément aux 
le l'annexe jointe au présent arrété, Less! 


jue | 1pi 
ns 4 naarus décrits 
‘tlent pas de faire face à tous les cas particuliers et 
nt, de ce fait, au jugement personnel du médecin examinateur, 
ertaine part de la d“lermination de l'aptitude physique et men 

e lle-ci ne pourra Ctre établie qu'après un examen médical 
FR 1 


let effectué avec toutes les ressources de la médecine, compte 


! 


1 des standards exigés pour !a licence ou qualification que le 
candidat désire oblenir ou renésuveler, 


\ n, — Le médecin exawminateur communique ses conclusions 
in service de déiivrance des licences, 1 peut signaler à la commnis- 
irérieure d'examen médical du personnel navig 
ticuiers.duns lesquels, à son avis, la capacité, l'habilelté et 
ence dont Je candidat a fait la preuve compensent une défi- 

e à l'égard d'un standard médical! de telle façon que cette 
ence ne risque pas de l'empêcher d'accomplir avec sureté ses 
fonctions lorsqu'il exerce les privilèges de sa licence ou qualifi- 


| 
int vs cas 
1 


rvice de délivrance des licences refusera de délivrer ou de 
uveler une licence ou qualificalion si le candidat ne satisfait 
pas aux standards médicaux prescrils pour cette licence. 
!! pourra être dérogé à celte règle si Ja commission supérieure 
] men médical du personnel navigant admet que l'inaplitude à 
r les conditions exigées est bien compensée, c'est-à-dire que 
létat de sant£ du candidat ne l'empêche pas d'accomplir aVec sûreté 
ses fonctions pendant la période de valniité de la hcence ou quali- 
fication et qu'il ne risque pas de provoquer une incapacilé subite 
en vol 
Pour déterminer que cette compensation existe, la commission 
supérieure d'°Xamen médical pourra requérir l'avis des services du 
centre d'essais en vol. 
1 licence portera mention des restrictions nécessaires dans le 
cas où l'intéressé ne peut accomplir avec sûreté ses fonctions en vol 
jue compte tenu de ces restrictions. 


Art, 6. — Les condilions médicales d'aptitude aux différentes caté- 
"ories de iicences ou qualifications se divisent comme suit: 


+ 


1. — Conditions d'aptitude physique générale nes 4, 2 ou 3, 

7 — Conditions de vision nos 1 spécial, 1, 2 on 3 

3 — Conditions de perceplion des coulours n°s { ou 2. 

1. — Conditions d'audilion nos 1, 2 ou 3. 

Elles sont groupées en standards d'aptitude, définis ci-dessous, 
exigés soit pour la délivrance iniliale, soit pour le renouvellement 
des différentes catégories de licences ou de qualifications. 
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AD MISSION RENOLU VELLE MEN 


| - —— 
{ I , ‘ l PL Li nicien nat ant, 
{ { à. p'ion 
Cond | d ! { 4 
( \ | 1 1 
Condition « | 2 2 
Con i u | & 2 


Ù Brerwt et lice rad navigant, qualification d'essai 




















ADMISSION | RENOUVELLEMENT 
A. — Brevet et licence de püole d'essai et de réceytion. 
Condition d'aptiltuae générale....... ss | 1 1 
Condition de vision.:............... «... | 1 Spécial 1 spécial 
{ ndition de perception des couleurs... 1 2 
Condition d'audition................ fée 1 1 


B. — Brevet et licence d'ingénieur et expérimentateur d'essai 
et de réception, 


—_ 


Condition d'aptitude générale.......... 
Londition de vision.............. nes 
Condition de perception des couleurs. 
Londilion d'audition......,,........... 


bt212 


is 





Cond | t + { | 1 
{ l | 1 
{ 4 | | 
Lo ii 1 | 1 
= 

Les lilulaires d'une licence d'ing ur, d'expérimentalteur d'essais 
et de réce] ns, de mécanicien mn gant, de radio navigant quali- 
ficalion « 4 is et récepli x hs \érir UE licence de qilote 
d'essais et ! eplions ne 5 it sou aux conditions d aptiltile 
physique de renouvellement de ia licence sollicité 

£s Utu d'une liver le pilute d réceptions dMsi- 
ranut acquérir ur IMC ] ] \ li ini avigyant ou 
ae radio navyizant ne mil sourn ] 1 ndit s du Aplituue 
pars] it e à 

Art. 7 lout cat jat à la carte de «tag e défit à l'article 12 
de l'a lu 2 janvier ! d j l'upti- 
lude ph! 1 à 

La 1! e cond n St ‘ dt navigauts, dispensés par 
ailleu le la Ü £ t 

art. 8 - Dans tou les cas l'inaptitud défir ve pi ioncée par 
une mini n centre exam des ! \fir- 
mcre et € egistrét Gt | lt | tan 107 <rivurc à exa 
inen du personnel navigant 

Aucune décision ne pourra être nolifi | in centre ou une 
commission d'examen médical qui à \ l'encontre de { e déci 
sion prise antérieurement par 14 Cotissiol upérieure d'examen 


médical du personnel naviga 

Art. 9. — Le directeur technique et industriel au secrétariat 
d'Etat aux forces armées ir) est chargé «it plication du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofjicil de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 20 mai 1951 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 





ANNEXE 


CHaprrRe 1er Aptitude physique générale. 


A CONDITIONS D'APTITUDE PHYSIQUE GÉNÉRALE Ne 4 
L'examen gmédical et la décision doivent être basés sur les condât- 
tions suivantes d'aptitude physique et mentale 


Le candidat sera exempt d' toute maladie en évolution ou de 


caractère latent, aivu ou chronique, ne souffrira d'aurune blessure 
lésion ou infirimité, n'aura subi aucune opération, ne présentera 
aucune anomalie conrénitale ou acquise qui soient d natur \ com 
promettre la & iri oe IMANœUvre 4 LL nef à toule allilude, 
au coul d'un vol prolang et dif { ou qui 1 riihles 
de le rendre subitement inaple à conduire un aéronef avi curé. 
Système nerreux 

Le candidat me présentera pas, duns ses antécédents, de troubtes 

nerveux on mentaux importants. 1 ne présentera aucune affection 


évolutive ou non évolutive du système nerveux dont les effets pour 
raient compromettre la sûreté de manœuvre d'un avion, aucun trou- 
ble mental ou signe laissant pre mer une épileprsie latente 

Les cas de troubl < , rter l 1 de passés ou 
présents affectant le système nerveux central, entraineront L'inapti- 
tude détiutive. 


Blessures de la tête. 

a) Les cas de cormmotion cérébrale simple ou de fracture simple 
du crâne non accompagnée de lésion intracrämenne entralneront 
l'inaptitude provisoire jusqu an moment où le médecin examinateur 
aura constaté que les effets de la cormmotion ou de la fracture ne 
sont plus susceplibies de compromellre la sécurité du voi, 
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PS 5 ES SPEEE 

Si l'incapacité du candidat à été supérieure à un mois, Ja décision 
finale du médecin exwninoteur désigné au sujet de son aptilude doit 
étre prise conformément aux dispositions suivantes: lorsque la licence 
est renouveice, elle ne doit être validée, en premier lieu, que pour 
une période de deux mois; cette validité doit étre ensuite limitée 
à d périodes successives de deux mois, jusqu'à ce que le médecin 
examinaleur constate que les suites de la commotlion ou fracture 
ne paraissent plu usceptibles de provoquer une incapacité subite 
gli 10! 

b) Les cas de blessure 
eränienhes, enltraineront 


de la tête, accompagnées de lésions intra- 
l'inaptitude définitive s'il subsiste une 
Jésion locale du cerveau ou des méninges, 
€) Les cas de blessures de la tête ayant entrainé une opération du 
crâne avec perle de substance osseuse affectant les deux tables de 
la voûte cränienne entraineront l'inaptitude définitive. 


A prart l locomoteur. 


Toute affection o-téo articulaire et musculo tendineuse en évolu- 
tion, ainsi que toutes les séquelles fonctionnelles graves d’'affec- 
tions congénilales où acquises, entraîneront l'inaptitude, 

Lorsque la licence est délivrée ou renouvelée, certaines séquelles 
fonctionnelles d'affections osténo-articulaires et musculo-tendineu- 
ses, ainsi que certaines pertes anatomiques compatibles avec la 
séeurilé de manœuvre d'un acroncef, à toute altitude, au cours d'un 
vol prolonsé ou difficile, pourront ne pas entraîner l'inaptitude. 

Les cas de séquelles de fractures de la colonne seront considérés 
daidividuelleane pt 

Le candidat ne devra porter aucune hernie. 


Système Cardio-vasculaire. 


Le cœur doit être normal organiquement, son intégrité n'est admice 
qu'après examen clinique, radiologique et électrocardiologique, 

Sont déclarés éliminatoires: 

Les lé-ions endocarditiques certaines, congénitales ou acquises; 

Les troubles de Ia conduction myocardique: dissociation auriculo- 
ventriculaire complète ou incomplète, permanente ou paroxystique; 
les blocs de branche, les altérations marquées des complexes ven- 
triculaires, les fibrillations auriculaires; 

Les troubles en rapport avec une insuffisance coronarienne clini- 
quement (angor) ou électriquement dépistés, au repos, à l'effort ou 
à l'épreuve d'anoxémie ; 

Les troubles marqués 
tique; 

Tout cas d'insuffisance cardiaque ; 

Les péricardites aiguës, ainsi que les symphyses du péricarde, 
Jorsque celles-ci entrainent une gène mécanique du cœur; 

Les troubles dits neurotoniques à manifestations fonctionnelles 
marquées: douleurs cardiaques, vertiges. 


d'excitation à type de tachycardie paroxys- 


, 
Peuvent êlre reconnues compatibles avec le vol: 

Certaines bradycardies sinusales réagissant favorablement aux 
épreuves d'effort et d'anoxémie ; 

Certaines tachycardies neurotoniques réunissant les critères d'adap- 
tation favorables aux efforts et épreuves d'anoxémie ; 

Certaines exlra-systolies régressant où disparaissant lors des épreu- 
ves d'effort où d'anoxémie, 


Les vaisseaux artériels doivent être normaux organiquement, 
compte tenu de l'âge du sujet, et il ne doit exister aucun anévrisme. 
La pression artérielle, systolique et diastolique, doit rester dans les 
dinites normales. 

des varices n'entraineront pas nécessairement l'inaptitude. 


Appareil respiratoire. 


M n'existera aucune affection pulmonaire aiguë, aucune maladie 
évolutive des poumons, du médiastin ou de la plèvre, 

L'emphy-ème pulmonaire ne doit entrainer l'inaptitude que s'il 
provoque des manifestations pathologiques. 

Toute mutilation étendue de la paroi thoracique avec affaissement 
du gril costal ainsi que toute séquelle d'intervention chirurgicale 
énlrainant une déficience respiratoire en altitude provoqueront 
'inaptilude, 

L'examen radiographique complétera l'examen radioscopique dans 
tous les cas cliniques douteux. Lors de l'examen initial prévu pour 
Ja délivrance d'une licence, la radiographie doit faire parie de 
d'examen pulmonaire. 

Les cas de tuberculose évolutive dûment diagnostiqués entraîne- 
ront l'inaptitude Les candidats atteints de lésions inactives eu cica- 
tristes que l'on sait ou que l'on suppose être d'origine tuberculeuse 
peuvent être déclarés aptes. Lorsqu'il existe un doute sur l'activité 
d'une lésion. le candidat doit étre déclaré provisoirement inapte, 





nn. 
par exemple pour une période de trois mois. A Ja fin d'une période 
d'inaptitude suffisante, s'il n'y a rigoureusement aucun signe clini 
que, radiologique ou bactériologique d'évolutivité, le candidat peu 
être déclaré apte, la durée de validité de Ja licence pouvant étre 
limitée à trois mois, par exemple, pendant une période 4e deux ans 
en vue de s'assurer absolument de l'inactivité de la lésion. 


Appareil digestif. 


Les infinmités comportant des déficiences fonctionnelles graves 
des voies gastro intestinales et de lcurs annexes eniraineront l'inan 
ülude. 

Tout candidat ayant subi une intervention chirurgicale jimportar'e 
sur les voies biliaires, le tube digestif ou ses annexes, comporta 
l'ablation totale ou parlielle, ou une dérivation de l’un de ces orva 
nes, doit être déclaré inapte jusqu'à ce que le médecin examinateu 
en possession de tous les détails de l'opération, esfime que les suites 
de celle-ci ne sont plus susceptibles de provoquer une incahar it 
subite en vol. 

Toute séquelle de maladie ou d'intervention chirurgicale des orça 
nes ou du tube digestif et de ses annexes exposant le candidat à une 
incapacité subite, notamment les rétrécissements par rétraction 0% 
compression, entrafnera l'inaptitude, 


Appareil génilo-urinaire. 


Tout symptôme d'affection organique des reins, toute affection des 
voies urinaires ou des orzanes génitaux entraînera l'inaptitude 
Lorsqu'il s'agit d'un état passager, l'inaptitude ne sera que tem 
poraire. 

Les urines ne devront renfermer aucun élément anormal considé"4 
par le médecin examinateur comme pathologique. 

Tout candidat ayant subi une intervention chirurgicale impor- 
tante sur les voies urinaires comportant l’ablalion, totale ou par 
tielle, ou une dérivation d'organe, doit être déclaré inapte jusqu à 
ce que le médecin examinateur, en possession de tous les détairs 
de l'opéralion, estime que les suiles de celle-ci ne sont plus sus 
ceptibles de provoquer une incapacité subite en vol. 

Toute séquelle de maladie ou d'intervention chirurgicale du rein 
et des voies urinaires exposant le candidat à une incapacité subite 
notamment les rétrécissements par rétraction o6u compression, entrai- 
nera l'inaptitude, 

La néphreclomie compensée, sans hypertension et sans uréhie, 
pourra ne pas entrainer l'inaplilude. 


Glandes endocrines. 


Les troubles importants du métabolisme, de Ja nutrition et des 
glandes endocrines entraineront l'inaptitude temporaire ou détiig 
tive suivant qu'ils constituent ou non un élat passager. 

Les cas de diabète sucré caractérisé entraiîneront l'inaptitude per 
manente, les cas douteux entraineront l'inaptitude jusqu'à diagnostic 


certain, 
Systèinc liématopoietique. 


Les cplénomégalies accentuées et moyennes, dépassant de façon 
persistante le rebord costal, entraineront l'inaplitude. 

Les cas importants d'hypertrophie localisée ou généralisée des 
ganglions lymphatiques et les maladies du sang entraineront l'Ina} 
titude 


Candidats du sexe féminin. 


Les candidats du sexe féminin qui présentent des antécédents de 
troubles mnenstruels ou gynécologiques graves, réfractaires à tout 
traitement, qui peuvent les gêner dans la conduile d'un aéronef a 
point d'en compromettre la sécurité, seront déclarés inaples. En 
cas de grossesse présumée, la candidate sera déclarée temporaire 
ment inapte. Après acconchesnent ou avortement, la candidate 1 
sera autorisée à exercer les privilèges de sa licence qu'apres 
subi un nouvel examen médical et avoir été déclarée apte. 

Les cas des candidates ayant subi des opérations gynécolo. tt 
doivent être considérés individuellement. 


Syphilis. 


o 


Un candidat qui, lors de la délivrance initiale de la licen 
sente des antécédents personnels de syphilis sera tenu de 
la preuve, jugée satisfaisante par le médecin exarminaleur, qui 
subi un traitement approprié. 

Un candidat qui, lors de la délivrance ou du renouvellement ü 
licence présente des symptômes cliniques de syphilis en évoli! 
doit être déclaré inapte durant une période de trois mois au T° 
à partir de la date de l'examen médical. Au lerme de ceile peiK Ve 
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de trois mois, à condition qu'il fournisse la preuve, jugée satisfai- 
sante par le médecin examinateur, qu'il a subi un traitement appro- 
prié dans ] intervaile et que les réactions sérologiques de la syphilis 
soient négatives, le candidat sera déclaré aple pour une période de 
trois mois. Par la suite, sous réserve que les réactions sérologiques 
de la svphilis continuent d’être négalives, la v: 
doit étre limitée à des périodes consécutives de trois mois durant 


une période totale de (rois ans au moins. 


Wii 
(RELS 


Eramen ophtalmologtique. 


Le fonctionnement de l'œil et de ses annexes sera normal, Il 
n’existera aucune affection pathologique en évolution, aiguë ou 
chronique, de l'un ou de l'autre œil, ou de leurs annexes, q 
puis e de nalure à en affecter le fonclionnement au point de 
compromettre la sécurilé en vol. 

Les détails des conditions de vision figurent au chapitre IT et ceux 


l ï 
a 1 
des conditions de la perception des couleurs au chapitre HE ci-de 


‘tr 
Æ 1 


sEUuus 


Examen otologique. 

I n'existera: 

Aucune affection pathologique en évolution, aizuë ou chronique 
de l'oreille moyecune; 

b) Aucune perforalion non cicatrisée (non refermé“e) de la mern- 
brane tvimpanique. Toulelois, une seule perforation non suppuranie, 
d'origine non infectieuse, n'entrainera pas nécessairement linap- 
titude du candidat, Dans ce cas, la licence sera renouvelée, à 


condition que l'intéressé satisfasse aux conditions d'audition fizu- 
ra u chapitre IV cidessous; 

c) Aucune obstruction permanente de la trompe d'Eustache ; 

d\) Aucun trouble permanent de l'appareil vestibulaire ; les trouli 
passagers n'entraîneront qu'une inaplitude temporaire 

Les détails des conditions d'audition figurent au chapitre IV 
ci-des-ous 

Lramen du ne:, de la gorge et de la bouche, 


La perméabilité nasale sera normale des deux côtés, I n'existera 


aucune Inalformation sérieuse ou affection sérieu-0, aiguë ou chi 
] e, de la cavité buccale ou des voies respiratoire supérie 

] troubles de l'élocution el le bégaiement entraineront linap 
Like 


PB. — CONDITIONS D'APTITUDE PHYSIQUE GÉNÉRAIE N9 9 


L'examen médiral et la décision doivent être hasfs sur les 


tion ivantes d'aptitude physique et mentale: 

I indidat sera exempt de toute maladie en évolution on de 
caractére latent, aigu ou chronique, ne souffrira d'aucune 1 

re, lésion ou intirmité, n'aura subi aucune opération, ne pm 
: ra aucune anomalie congénilale ou acquise qui soient de 
nature à l'empêcher d'accomplir sa tâche avec sûrelé, à toute alti- 


tude, au cours d'un vol prolongé et difficile, ou qui soient susrep- 
tibles de le rendre subitement inapte à ac:omplir ses fonctions 


avec sûreté. 
Système nerveux. 


Le candidat ne présentera pas, dans ses antécédents, de troubles 
nerveux ou mentaux importants, Il ne présentera ni troubles rnen- 
taux ni signes laissant présumer une épilepsie latente, Il ne présen- 
tera aucune affection evolutive ou non évolutive du syslème nerveux 
dont les effets pourraient l'empêcher d'accomplir sa tâche avec 
sureile, 

Les cas de troubles du cornportement ou de syphilis, passés ou 
présents, affectant le système nerveux central, entraineront l'inap 
Uutude définitive. 


Blessures de la téte. 


a) Les cas de commotion cérébrale simple ou de fracture simple 
du crâne non accompagnée de lésion intracranienne entraineront 
l'inaptitude provisoire jusqu'au momeñt où le médecin exarmninateur 
aura constaté que les effets de la commolion ou de la fractur 4 
sont plus susceptibles de compromettre la sécurité en vol. 

MN l'incapacité du candidat a été supérieure à un mois, la déei 
Sion finale du médecin examinateur désigné au sujet de son apti 
ude pourra être prise conformément aux disposilions suivant 
lorsque la licence est renouvelée, elle ne doit être validée, en pre 
Inter lieu, que pour une période de deux mois; celle validité pourra 
tre ensuite limitée à des périodes successives de deux mois jus- 
qu'à ce que le médecin examinateur constate que les suites de la 
Commotion ou fracture ne paraissent plus susceplibies de provoquer 
une incapacité subite en vol: 

b) Les cas de blessures de la tête accompagnées de J 
craniennes entraîneront l'inaplitude définitive sil subsiste une 1°siou 
Lrale du cerveau où des méninges; 

C) Les cas de blessures de la tête avant entrainé une opéralion 
du crâne avec perte de substance osseuse affectant les deux tables 
de ja voûte cranienne entraineront l'inaptitude définitive, 
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exui! i en | { on de tous les détails de l'opér ition, estime 
que | es de nié t plus susceplib'es de provoquer une 
hnc ol! L4 1! en 

Tout: { elle le maladie ou d'intervention chirurgie ie des orga- 
nes ou du tube d el de [HEC ex] init le candidat à 
une » bite, notamment fes rélrécissements par rétracliun 
ou cofnpre 10 incra l'inaptiiude. 

{ppart uw génilo urinaire. 

T { notée d'aft Î œ ue di ! ne, tou! ffection des 
vo l le, Lors 
qui t d éclat ag | piitude ne sera que tem] re. 

Li i ] le | tenfermer aucun élément anormal consi 
déré } e IneG EXATAIT ir comme patho;ogique, ; 

Tout cand dat avant nl * intervention chirurgicale impor- 
tante r le voies urinaire mportant l'ablation, totale ou par- 
tielle, ou une \ i d'orga doit être déclaré inapte jusqu'à 
ce que Le médi | ninateur, e1 n de tonus les détails de 
l'o] [l 11h € lilt de « ë«<i ne Sont plu suscephti 
bl: | | nl ! n il en 

Tout ju de maladie où d'intervention chirurgicale des reins 
et des voies naires ex int te candidat à une incapacité subite, 
notamment di i ienis par rélracltion ou compression, 
entra) ra l'inaplilude 

La néphreclornie ipensée, sans hypertension et sans urémie, 
pourra ne pas entrainer linaplilude 


. 

Les trouhi iportants du métabolisme, de la nutrition et des 
glandes endocrines entraineront Flinaplitude temporaire ou défini- 
tive suivant qu'ils constituent ou non un élat passager. 

Li is de diabète sucré carariérisé entraiocront l'inaptitude per- 
manente, Les cas douteux entraineront l'inaplitude jusqu'à diagnos- 
ue cerl l 

Système hématopoiétique. 

Les sp'énomégati iccentuées et moyennes dépassant de façon 
persistante Le rebord tal entraineront linaplutude. 

LA Hporia } hvpert localisée où généralisée des gan- 


idies du sang entraineront l'inapbütude 


[érninin. 


Les candidats du sexe féminin qui présentent des antécédents de 


trou mn Is ou gvaccologiques grave réfractaires à tout 
traitement, qui peuvent es empécher d'accomplir leur tâche avec 
sûreté, seront déc'arécs fnapt En cas de grossesse présumée, Ja 
« late \ déclarée lemporgirement inaple. Après accouchement 
ou à emment, Ja « lidaie ne sera autorisée à exercer les privi- 
lèges de sa ence q rès avoir subi un nouvel examen méd'cal 


el avoir été déc 
Li is des candidate 


S opérations gynécologiques 
doivent être considérés indivi lucllement. 


avant Subi des 


Syphilis. 


Un candidat qui, lors de la délivrance initiale de la licence, pré- 
sente d inlécedents personnels de syphilis sera tenu de fournir Ja 
preuve, par le médecin examinateur, qu'il a subi 
un traitement approprié 
Un candidat qui, lors de 
licence, pi nle des svptôorm 
direment 


jugée satisfaisante 


la délivrance ou du renouvellement d'une 
syphilis en évolution 
inaple durant une période de trois 
parlir de la date de l'examen médical. An terme 
de celle période de tro mois, à condition qu'il fournisse la preuve, 
jugée faisante par le médecin examinaleur, qu'il a subi un 
trailement approprié dans l'intervalle et que les réactions sérologi- 
ques de la négalives, le candidat sera déclaré apte 
pour une période de trois Par la suite, sous réserve que les 
réactions de la svphilis continuent d'être négatives, la 
validité de la licence doit être limitée à des périodes consécutives 
de trois mois durant une période tolale de trois ans au moins. 


| chiniques de 
doit êlre déciaré 
JHNOoIs AU Fils à 


lenhhpo 


sati- 
svphilis soient 
no 3, 


sérologiqu 


Eranien oph'almologique. 


Le fonctionnement de l'œil et de nexes sera normal, I 
n'exislera aucune affection pathologique en évolution, aiguë ou 
chronique, de l'un ou de l'autre œil, ou de leurs annexes, qui puisse 
être de nalure à en affecter le fonctionnement au point de compro- 
mettre la sécurité en vol. 

Les détails des conditions de vision figurent au chapitre IT et ceux 
des conditions de perceplion des coueurs au chapitre HE ci-dessous. 


ses aI 


LA 
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Eramen otologique. 

Il n’existera : 

a) Aucune affection pathologique en évolution, aiguë ou c! Le 
q de l'oreille interne ou de l'oreille moyenne; 

b) Aucune perforation non cicatrisée (non refermée) de la 1: 
b: par Toutelois, une seule perforation non suppui 
d fectieuse, n'entraînera pas nécessairement l'à 
l 1 Dans ce cas, la licence sera renouvelée, à « 

n | ‘ SR isse aux conditions d'audition figur 1 
chi IV cid $ 

c) Aucune ob-<tructüion permanente de la trompe d'Euslac] 

d) Aucun troub'e permanent de l'appareil vestibulaire; les tron. 
bies passagers n'entraineront qu'une inapütude temporaire. 

les détails des conditions d'audition figurent au chapilre IV ci-dee 
sous. 

Eramen du nez, de la gorge et de la bouche. 
La perméa! nasale sera normale des deux côtés, Il n'exis'era 
sérieuse ou affect aigue ou €l 


n sériéhse, 
voies T H 
inporiant 


ratoires supéris 


seront dé 


jue, de la cavité iccale où des 


Les candidats présentant un lbégaiement 


C. — CONDITIONS D'APTITUDE PHYSIQUE GÉNÉRALE N9 3 


L'examen médical et la décision doivent être basés eur les {- 
tions suivantes d'aptitude physique où mentale. 

Le candidat sera exempt de toute affection congénilale où acquice 
qui entrainerait un degré d'incapacité fonclionnele de nature à 
compromettre la sécurité de manœuvre d'un aéronef dans les 


dilions ordinaires de vol. 

Il ne souffrira d'aucune blessure, lésion ou infirmité, n'aura su 
aucune opération, ne préseniera aucune anomalie congénitale 4 
acquise, qui soient de nature à compromettre la sécurilé de man 
vre d'un avion, ou qui soient suscertihles de le rendre subilen 


inaple à accompiir ses fonctions avec sécurité, 


Système nerrveur. 


] 
l 


Le candidat ne présentera pas, dans ses antécédents, de troulles 


troubles mu 
latente, I] ne 


nerveux ou mentaux importants, Il ne présentera ni 


taux, ni laissant présumer une éf 


signes 'ensie 


sentera aucune affection évolutive ou non évolutive du système 
veux dont les effels pourraient compromettre le sécurité de ma 
vre d'un aéronef. 


Les cas de troubles du comportement ou de syphilis, 
présents l'i 


tude détinitive. 


EBlessure de la téte. 


passés 01 
affectant le système nerveux central, entraineront l'inap'i- 


a) Les cas de commotion cérébrale simyle ou de fracture simi'e 
dun crâne non accompagnée de lésion intracränienne entraineront 
l'inaptitude provisoire jusqu'au moment où le médecin examinateur 


aura conslalé que les effels de la cornmotion ou de la 
sont plus susceptibles de compromettre la sécurilé en vol; 

b) Les cas de blessures de la tèle accompagnées de lésions 
entraineront l'inaplitude définitive, s'il subsiste ê 
lésion locale du cerveau ou des méninges; 

ec) Les cas de blessures de la tète ayant entrainé une opération di 
crâne avec perte de substance osseuse affectant les deux tables de 
la voûte erânienne entraineront l'inaptilude définitive. 


crâäniennes 


Dans le cas de plastles assurant l'intégrité présente et future da 
nerveux central, le candidat pourra être déclaré ap'e. La 
licence ne sera pas renouvelée avant un an. 


système 


Appareil locomoteur. 
Toute affection ostéo-articulaire et musculo-tendineuse en évuur 
tion ainsi que toutes les séquelles fonctionnelles graves d'affections 
congénitales ou acquises entraineront l'inartitnde. 

Certaines séquelles fonctionnelles d'affections ostéo-articulaires el 
musculo-tendineuses, ainsi que certaines pertes anatomiques comp 
tibles avee la sécurité de manœuvre d'un aéronef, en vol, pourr ni 
r2 pas entraîner l'inaptilude. 

Le candidat ne présentera aucune hernie. Si le médecin examti 
teur a la preuve que le candidat portera un bandage bien adap' il 
pourra être déclaré aple. 


1- 


Système cardio-rasculaire. 


Le cœur doit être normal organiquement. Son intégrité n'est nise 
qu'après examen clinique, radiologique et électro-card'ologiqu 
Sont déclarés éliminatoires: 
Les lésions endocarditiques certaines, congénitales ou acq 
» 


Les troubles de la conduction myocardique: dissociation at 


ventriculaire complète ou incomplète, permanente ou paruxy:!1116 


fracture ne 
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ere ét 
les btocs de branche, les altérations marquées des complexes ven 
iniculaires, les fibrillations auriculaires ; Syster } que 
Les troubles en rapport avec une insuffisance coronarienne clnl ’ 
nent (angor) ou électriquement dépisté, au repos, à l'effort ou cp | . or 
à l'épreuve d'amoxémie ; + €" Les à \ap- 
troubles marqués d'excilation à type de tacl vcardie paroxx LT crie. I" 4 
fous cas d'insuffisance cardiaque ; Cendid NS P F 
Les péricardites aigües, ainsi que les symphises du péricarde lors 
que celles-ci entraînent une gène mécanique du cœur; En 1 \ \ d da 
I troubles dits neurotoniques à manifestations fonctionnelles voler 
rqutes: douleurs cardiaques, vertiges; 
it être reconnues compatibles avec le vol: Syphilis 
es bradycardies sinusales réagissant favorablement aux 
évreuves d'effort et d'anoxémie ; Un candidat q rs de la Ù \ | * 
»s tachycardies neurotoniques réunissant les crilères d'adap- pres Ù { le 
tation favorables aux épreuves d'effort et d'anoxémie ; four \ pr " usa par le médecin ex r 
unes extra-syslolies régressant ou disparaissant lors des épreu- qu'il à su in ILE 
ses d'effurt et d'anoxémie, 
les vaisseaux artérieis doivent être normaux organiquement Examen } que 
c te tenu de l'âge du sujet et il ne doit exister aucun anévrisime, 
La pression artérielle, systolique et dias!'olique, doit rester dans les JL n'exislera à iffect g en \ ) A 
] es normales. ES ou chronique, de l'un ou d il, © li nex qui 
Les varices n'entrameront pas nécessairement l'inaptitüde. puissent Ctre \ À « ff u f n \u } t 
de compromettre la té « 
site. Les détails di nditions de visio hapitre 1 L 
Appareu respiratoire, des ndition le :; ption des hapil 111 15. 
| n'existera aucune affection pulmonaire aiguë, aucune maladie : 
e des poumons, du médiastin, ou de la plèvre. Eramen : 
mphysème pulmonaire ne doit entrainer l'inaplitude que s'il W'nex ” 
J des manifestations pathologiques. a) Aucune I ni pat 1e « évo Û TO 
| mulilation étendue de la paroi thoracique avec affaissement nique de l'oreille j l 1 ‘ ‘ 
du zril costal, ainsi que toute séquelle d'intervention chirurgicale b) Au troubh permat ° | vestibulaire: Je rou 
entr int une déficience respiratoire en aléitude entraînera l'inap- passag ] trait t q \ ‘ 
& A | ' n di 1 { } { \ ci- 
es cas de tuberculose évolutive dûment diagnostiqués entraine- d . , _ , Nes 7 , 
ront l'inaptitude, Les candidats atteints de lésions inactives on 
‘es que l'on sait on que l'on suppose être d'origine tubercu- Erarnen du 1 le la g el bouc! 
leuse peuvent être déclarés aptes. 
Il 'Xistera al e mmalforma ‘ "1 ÎT Fr, 
aigue € Nrof t | i 1 ] 
Appareil digestif. en À s ique d Ut av \ ] \ piraloires 
Les infirmités comportant des déficiences fonctionnelles graves des CHAPITRE MH Conditions de vision, 
voies gasto-inteslinaies et de ieurs annexes entraineront linap- 
titude L'acuité visu Joit « nl le l l'o} ne 
fout candidat ayant subi une intervention chirurgicale importante de Landholt ou d'optot siniaIres, sous une brillar ie 10 juls 
sur les voies biliaires, le tube digestif et ses annexes, comportant el examines à ner 
l'ablation totale ou partielle ou une dérivation de l'un de ces organes, 
doit être déclaré inapte jusqu'à ce que le médecin examinaleur, en A. — CONDITION DE N vo 
session de tous les détails de l'opération, estime que les suites 
le celle-ci ne sont plus susceptibles de provoquer une incapacité a) Lors de l'adm ) loit @t moins 
subite en vol. à $%/10, corrigible à 10/10, pour deux ie tt 
Toute séquelle de maladie ou d'intervention chirurgicale des à 9/10 pour un «a ‘ 19 pour \ TIRE pour 
orsanes ou du tube digestif et de ses annexes, exposant le candidat chacun des dt e 
à une incapacité subite, notamment les rétrécissements par rélrac- L'hyperm j l pa { 1} \ ) 
üon ou cornpression, entraine l'inaptitude. Lors des fi KHIn | i ‘ | ha a pris 
éparéiment devra 4 ile au m ti fo rivibh \ 10/10 
a. à , b) L'arcommodation doit correspondre A % 1 à 20 centiméti 
Apparciü génilo urinaire. pour 4 haque œil pr éparérne ' t \ | i ’ ’ ’ ’ Ù 
étant entendu qu lorsque 0 El e es! ” dl | «li jt 
Tout symptôme d'affection organique des reins, toute affection rante ans et iéjà titula d'un encé es verre recteurs 
des voies urinaires ou- des organes génitaux entrainera l'inap- peuvent être utilise pour don! | née cara tiques 
Utude, Lorsqu'il s'agit d'un état passager, l'inaptitude ne sera que de vision rapproché 
temporaire. c) Le champ visuel doit e normal et l'équ rt Jo [ 
Les urines ne devront renfermer aucun élément anormal considéré satisfaisant, 
par le médècin examinateur comme pathologique. 
Tout candidat ayant subi une intervention chirurgicale importante D — Coner ! 
sur les voies urinaires, comportant l'ablation tolale ou parlielle ou 
ne dérivation d'organe, doit être déclaré inapte jusqu'à ce que le ai Lors de l'adi ion, l'a | é à A 
cdecin examinateur, en possession de tous les détails de l'opéra- à 7/10 « “4 0. 10 (o LR D LE" 2 =. 
nn, estime que les suites de l'opération ne sont plus susceptibles L'hypermétropis re doit pa ré à ss 
de provoquer une incapacité subite en vol, le dés doltès crimons facu A lon . à 
loute séqueHe de maladie ou d'intervention chirurgicale des reins sésaine ment, devra ôt le au n 4 si s à 40 , 
tl des voies urinaires exposant le candidat à une incapacité subite, Tout sulet nr { ui cuit e ! Fe T 
'lamment le rétrécissement par rétraction ou compression, entraf- correction pe rtera n<tamiment dé es lorsq ( \ ; 
nera l'inaptitude. privilèges de sa ne pa à 
La néphrectomie compensée, sans hypertension et sans urémie, de verres correcteur 
pourra ne pas entrainer l'inaptitude. b) L'accommodation doit corresp ire à V=1 à 30 centimrtires 
pour chaque œil pris épareine t et il l'aide de { 4 Ï 
thé cnscriont teurs, élant entendu que lorsque le candidat est âgé de plu la 
> " * quaränte ans et est deja itulaire d'une lir« le Verre corri 
teurs peuvent être utilisés pour lui 4 r de (4 ( ‘ . 
Les cas de diabète sucré caractérisé entraineront l'inaptitude per- tiques de vision rapprochée 
SRG Les cas douteux entraineront l'inaptitude jusqu'à diagnostie c) Le champ vis doit être nor et j ( c 
Cerlain, 





satisfaisant, 








2 


23 Juin 1°, 


t 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





5980 


—— 


—__—p 








C. — CONDITION DE VISION N9 2 D. — Condition d'audition n° 4. 





a) L'acuité visuelle, pour chaque œil pris séparément, sera égale 
à 5/10 Sans correction ou, au minimurn, à 2/10 corrigible à 7/10 en ulilisant ses deux oreilles et en tournant le dos à l'exäaminat: 
au moin à une distance de 2,50 mètres de ce dernier. 

Tout sujet présentant une acuité visuelle inférieure à 5/10 sans OBSERVATION, — Provisoirement, jusqu'à généralisation de la 5 
correction portera constamment des verres lorsqu'il exercera 1es de l'audition par les méthodes audiométriques, les econdilions 
privilèges de sa licence €t portera sur lui une paire supplémentaire vantes pourront être substituées à celles prévues: 
de verres correcteurs, Condition d'audition n° 1: voix chuchotée entendue à 2,5 1: 

b) L'a nnimodation doit corrt pon lre à V 1 à 30 centimétires pour chaque oreille. 
pour chaque œil pri éparciment €t sans l'aide de verres Correc- Condition d'audition n° 2: voix chuchotée entendue à ? m 
teurs, étant entendu que, lorsque le candidat est âgé de plus de pour chaque oreille. 
quarante ans et est déjà titulaire d'une licence, les verres Correc- Condition d'audilion n° 3: voix chuchotée entendue à 1 
teur pe vent être utilisés pour lui donner les mêmes caractéris- pour chaque oreille. 
tiques de vision rapprochée. er” 

EPS —@ 6 ©&- 

ec) Le champ visue] doit être normal et l'équilibre oculo-moteur 

t t 
salisfaisant. né ü 

Régies d'avances, 
D. — CONDITION DE VISION N° 3 


L4 candidat doit être capable d'entendre la voix de conversation, 








Par arrêté du 9 juin 1%4, les dispositions de l'article 2 de !' 


a) L'acuité visuelle, pour chaque œil pris séparément, sera égale du 5 janvier 193 porlant création de régies d'avances auprès de 
à 5/10 ns correction ou, au minimum, à 1/10 corrigible à 7/10 établissenen s et services extérieurs relevant de ja direction 
üu moins }) q 1e et industrie le de ] atronä itique, modifiées par les 
* ; æ t: ; des 5 Octobre 1933, 20 novembre 193 et 135 janvier 1%4, sont à 
Tout sujet présentant une acuité visuelle inférieure à 5/10 sans veau modifiées ainsi qu'il suit: 
correction portera constamment des verres lorsqu'il exercera Îles MC ou DS nd ae la D DR D OU OUR SN 16 à D S'É € à 
ñ j! ca 11 \ { } { cr | { CNE & I Cite H : , e : £ ! , 1 - 
privilèges de sa licence el portera sur lui une paire supplémentaire « Circonscriplion aéronautique régionale de Toulouse: 9.300 0x 
de verres correcteurs é 2 sb . 2... 
. . . . . . . . . - : : . . . a . o . J L * 
b) L'accommmodation doit correspondre à V=1 à 39 centimètres 
nodation cdi ere : Tr D. (Le reste sans changemen!.) 
pour chaque œil pris séparément et sans l'aide de verres correc- 


âgé de 
verres 
caractéris- 


plus de 
Correc- 


teurs, étant entendu que, lorsque le titulaire est 
quarante ans et est déjà titulaire d'une lirence, les 


Par arrêté en date du 12 juin 1954, le sanatorium militaire Les Gra 


teurs peuvent étre utilisés pour lui donner les mêmes 
tiques de vision rapprochée. viers, à Enval (Puy-de-Dôüine actuellement rattaché administra 
vement à l'hôpital militaire (hermal de Vichy, fonctionne, à co 


€) Le champ visuel doit être normal et l'équilibre oculo-moteur 


sa!isfaisant. 


Cuarrrne TT, — Conditions de perception des couleurs. 


[A qui concerne la condition 


L'examen du sens chromatique, pour - 
‘ < X%É, À : militaire thermal de Vichy et du sanatorium militaire d'En: 
o n À ‘ciué a! oven les ables S'E Loc { { » : : + e à 4 
9 1, O0 en _ enr bons ee rang ed pnpns-mse sm jet fixé, à compter du 1° juillet 19%54, comme suit: 
d'Ishihara (7e édition et suivan'es), En ce qui concerne Ja oo oh 22 ET 
condition n° 2, l'examen doit être fait à l'aide d'une lanterne 1° Pour it PAS ras nt de disco 5 des Ouvriers : | 
appropriée transimetlant les couleurs des feux utilisés dans la Hôpital militaire de Vichy torrents eo de sos. x 
navigation aérienne. A titre provisoire, ces feux seront éclairés à Sanalorium militaire d'Enval......... sesserse +... Guu.U 
einq lux et examinés à cinq mètres perxjant une seconde sous 2° Pour le règlement des dépenses d'exploitation: 
en angle de trois minutes, Hôpital militaire de Vichy........ Lssriteseiaresss 1.700.04 
Sanatorium militaire d'Enval..........sosssssoresese #00 . (tx 
- ———"— "D" @——— 
A. — Condition n° 1. ” 
Æ ndidi levra avoir une perception normale des couleurs. is bd 
Le candidat de die " js |: Par arrêté en date du 15 juin 1954, le montant des avan 
consentir aux gestionnaires des établissements désignés ci-après es 
B. — Condition n° 2. fixé comme sul: 
! | facil t a) Pour le payement des salaires des ouvriers: 
(1 [CRETE » ‘ inire S "ah 1] | l'K , le 1e » en n , £ x h . 3 
Le and lat devra montrer qu'il est capal e « identifier HeImeT Pharmacie magasin général du service de santé (air), à H 
es couleurs aviation nécessaires pour accomplir ses fonctions avec Dey (Alger) ........ HER FERRER Re Er y k 
gûrelé Lb) Pour le règlement des dépenses d'exploitation: 
Pharmacie générale d'approvisionnement du service de : 
Cnarrrnx IV. — Conditions provisoires d'audition. Rime dat intel viseuses 2. x 
| | ; Pharmacie magasin général du service de santé (air). 
L'acuilé auditive doit être mesurée, pour les trois conditions à Hussein Dey (Afger) RS on LR es AR AE SE 500.04 
mdiquées A, Bet C ciiessons, au moyen d'un audiomèire standard —+0+ 
de tonalité pure parfailement étalonné à l'aile de sujets normaux, 
dans une pièce silencieuse, c'est-à-dire dans laquelle l'intensité du Lèse é : L ® : + 
bruit de fond, mesurée à l'aide d'un sonomètre, est inférieure à Indemnités Pour frais de représentation de certains litulaires 
B décibels d'emplois exercés sur le plan interallié ou interarmée. 
A. — Condilion d'audition n° 4, Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
: | É si ; taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence à 
Le candidat ne doit pas avoir une perte d'audition, de l’une ou conseil, 
x ille rie k Seibels 1: ‘ à »|c , . .e A 
Be: l'autre oreille, supérieure à 2% décibels pour l'une qu Vu l’article 8 de l'ordonnance no 45-1380 dn 93 juin 4943 ports 
des rois fréquences 500, 4.000 ou 2.000 cycles-seconde, et à 40 déci- réforme générale du régime de solde des militaires et assimilés des 


bels pour la fréquense de 3.000 cycles-seconde. 


B. — Condition d'audition n° 2. 


Le candidat ne doit pas avoir une perte d'audition, de l’une où 
Be l'autre oreille, supérieure à 30 décibels pour l'une quelconque 
des fréquences 500, 1.000 ou 2.000 cycles-seconde, et à 60 décibels 
pour la fréquence de 3.000 cycles-seconde. 


C. — Condition d'audition n° 3. 
Le candidat ne doit pas avoir une perte d'audition, pour l'une ou 


l'autre oreille, supérieure à 40 décibels pour lune quelronque des 
trois fréquences 200, 1000 où 2000 cycles-seconde, 





du 1° juillet 19%, comme établissement régi par économie par 


cation des dispositions des articles 169-1, 169-7 et 170 du règler 


du 3 avril 1869 sur la comptabilité des dépenses du départem 
la guerre. 


Le montant des avances à consentir aux gestionnaires de l'l 











armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1938, modifié, dé'ermi 
indemnités diverses susceptibles d’être payées au titre de 
aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu l'arrêlé du 25 février 14954 fixant les droits aux indermni! 
frais de représentation de certains titulaires d'emplois exerct 
plan interallié ou interarmée, 


Arrétent : 


Art. fer, — L'article fer de 
complété ainsi qu'il suit: 


l'arrêté susvisé du 25 février 19 
Catégorie n° 4. 
Chef d'état-major du commandant en chef des forces alliées ! 
Europe. 


: 
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Catégorie n° 5. Armée de terre (active). 
représentant national militaire français auprès de Shape, _…… 
n : ne L 
, urt. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
, y ai  « AT) Guyenne a x bi + Par 4 1 { ' , » rnrand 
, République française et aura effet à compter du 17 janvier 1954. rane a ! e - ns 
de : 2) = ‘ti 1 i L 1 ur i 
Fait à Paris, le 17 juin 1954. légale do s \S . 
à n . 
Le mänistre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: \ 
« Le directeur du cabine È À > 
MAUTUCE CRUCHON, Intendance. 
s I rétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. \ x ! 
v Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
7 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du seil 
et par dél: ition-: 0 ! 1 4 A! 4 
Le directeur du cabinet, 1 \ LU ), M. A 
MAURICE VALLERY-RADOT, ue! * O0. M. A 
+e+- 3e , . M. A 
1 ‘ \ \4 \ 
4 P \f A 
‘ a " * 1 {} \! \ 
Commission consultative centrale des marchés | + 
(secrétariat d'Etat à l'air). L ; 
1 A! 
l re I! x { (r \f \ 
arrêté en date du 14 juin 1951, M. Martin (Marcel), maîtr 
€ tes au C4 nseil d'Elat, est nomade M bre ot \ Com sion 
live centrale des marchés du rétariat d'Etat X rces { 
se (air), en remplacement de M. le cot er d'Etat Sur 1, 
] 
Ÿ 2 &-- Î 
QG ’, 
M. A 
ra. Service hydrographique de la marine, , 
i es \ A 
Le 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en « fi LM «4 
1 ‘ 11 juin 1%5%4, est nommé technicien d'étud ct de f i- . + : 
de 1 service hvdrogi jue: du 1 « I , : 
1 1954 G un reli 1 ‘ de ( M. A 
t 5 do 13 MOIS dt cer S 11 & ) éc? L n . 
er du fer juin 1954 C. O. M. A 
{ { de 6 015 ) 
1 (Alain), technicien stagiaire d'étud et de fal M. À 
66e -- -— Mr ad 
{ O0. M. 4 
l 
rêté du secrétaire d'Etat aux forces armées !(n 4 en C. O. M. A 
{1 juin 1%54, sont promus au 7 échelon des t iciens 
fl et de fabrications du service hydrographique: M. A 
P . ù { \ \a 4 H 
(Pour compter du 23% mai 1951.) ae : + * 
rdier (Claude), technirien d'études et de fabrications du ; . 
à ve in depuis le {er janvier 14934 et bénéficiant à celte date ( 0 \f 
( icienneté de 2 ahs 7 mois S$ jours. cé de en x \ 
pe { f ! \ 
(Pour compter du 24 mai 1954.) C. 0. M. A 
M. Gallois (Georges), te‘hnicien d'études et de fabrications du = | ) 
Ÿ elon depuis le fer janvier 1954 et bénéficiant à celte dat M. A 
ï (8 incienneté de 2 ans 7 mois 7 jours. 0 X). Pad Ï 1 i ). M. À 
8-9 &—— ——— — —— : 1 
[. À. 
Service des poudres, 1 
r décision ministérielle-en date du 11 juin 1254, sont nommés I 
1 pr'aue d'i cent de poudre 1e de y classe activé le s Ouvriers de 0] ‘ } { 1 { { \ 
tablissements des poudres dont les noms suivent: ! 4 À 
(A compter du 3 juin 1954.) f F : 
M. Dulo (Francks), de la poudrerie nationale de Pergerac. er! I ! } 
d M. Fayet (Jean-Jacques), de la poudrerie nationale de Toulouse M A 
s : ; 
. - - ). 
(A compter du 9 juin 1954.) M. À 
es . M. Roux (Edouard-Joseph-Antonin), de l'atelier de chargement de ( 
rontde-Claix. ( \ AM 
{4 compler du 3 jmillet 1%.) x 6 
. 
M. Nave {Gérard-Romain-Raymond), de La poudrerie nationale 
u ’aulême 4 
. 4 }, 
(A compter du 4e août 1951.) \!_ À 
M. DussiJour (Jacques-Marie), de la poudrerie nationale de Saint- } O0. M. À 
Chamas. - Là 1 
(A compter du 18 août 1954.) à I | 
4 M. B € (Jean-Marie-Germain), de la poudrerie nationale de ‘ . M. A 
5e | F. TE 0 
(A compter du 21 août 1954.) ( \ 
À : di se ; i ‘ s … 1 
M. Martel (Charles-Etienne Georges), de la poudrerie nalionale de ! 
Pl] 2 it-ue Buis. i i 
—+ 0 &- 
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— aan ésipainsises __ Je 
Aer tour (choix). Arrault (Pierre), exploitation, F, T. FE. O. : , 
2° tour (choix). Bureou (Marcel, bureaux, 4° section de C. 0, M. A. Tableau de départ outre-mer du 1" juin 1954. 
je four Choix brenet Pierre), exploitation s + St üon de _ 
C. O0. M. A . Rectificatif au Journal officiel du 3 juin 194: 
Le trurr ciet eté rat N At \ Po l: jo + cevtio NO . 1 
s° LOU neienn Francizod (René), ploilali secuon Ge Page 5168, 2e colonne, Sous-officiers et hommes de troupe, Infin. 
{ 0, M A terie coloniale, Sergents, : pres « Re y serge Monique), 4 Mal 1% 
fe tour (choix), Chaumel ler CX] lation, 8° section de Are région militaire, C.A.T. 2 d'arme, — 25 avril 1952 », rayer N 
€. O0. M. A (Louis), 22 novembre 1927, {re région militaire 251 iransmissio 
29 avril 1952 »; après « Bertrand (Brigitte Victor), 8 octobre 1% 
D. — Au grade du t-chel re région militaire, C.A.T, 2 d'arme. — 27 juillet 1953 », rayer « { 
nier (René), 15 septembre 1925, % région militaire, C.A.T. 2 d'art 
} 11 { ni 
— > Jui t 199 », 
Le: crcent ; 
” RE, 1 ‘ Page 5169, fre colonne, Sergents suite), au lieu de: « Thibault 
° _ foul ‘ B'1 ds Pa , 99 œ° c ue (Anuré-Alexandre), 6 mai 1926, % région militaire, C.A.T., 2 d 
€. O. M. A — °ÿ septembre 1%3 lire: « Thibault (André-Alexandre), 6 mai 
ge tour (cho Morsch (Lucien), bureaux, 451° C+ de C. O. M. A 1926, {re région militaire, C.A.T, 2 d'arme. — 29 septembre 1953 
‘ 1 he t . “e . . 
rs " = ulr | Ï É {,11b burea + 2 PR 0. : P ge 5170, {re colonne, Sergents suite), Privat (Ray nd). 140 juir 
1 to { 1x h Ph fichel , expit ilion, 4° secuon oc 1926, 3° région mililaire, C.A l. 2 d'arme, TAver « Volontaire | r 
CG. © M, À servir | tour en Indochine »; 2e colonne, Artillerie <o 
# tour x). Î i (Andri bureaux, F 0 maréchaux des logis, au lieu de: « Gronin (Joseph), 4 août 44% 
F ù t pe , 
y Lour x). Barbier (Marcel), exploitation, F, T. E. O. re région militaire, C.A.T. 1 d'arme. — 11 février 1953 », lire Gr 
j lour neiennet Bertount ju (Pierre), burea iX, joe ection din (Joseph) », 
de GC. 0, M. A Page 5171, re colonne, Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
der our (choix). Carry (Jacques), bureaux, EF. T. FE, O. maréchaux des logis chefs, au lieu de: « Toureveille (Louis), 46 mi: 
%w toit 10ix). S eon (Gu T1 exploitation, »e section de 191, & région militaire, B.E. de comptabilité, — 3 juillet 1955 », lin 
€. U. M. À be ä É : « Tourvieille (Louis ». 
tout ho Le Saout Ein bureaux %e section de Page 5172, %e colonne, Intendance roloniale, Tailleurs, Sergent 
CU. O0. M. A major et sergent-chef, au lieu de: Marion (Gilbert}, 40 séplembr 
ue | nciel M t (J loitatior {0e n de 1908, 9% région militaire, brevet de rnaïitre ouvrier tailleur, — 6 mai 
vs , . s naiss ; oies 1991 », lire: « Marion (Gilbert), 20 seplembre 1903 »; Service de : : 
. * . . : L . t . . . . 4 
C. 0. M, A colonial, Sergents-majors et sergents-chefs, au lieu de: « Crist 
i ; Î (l » e " * » i 0 - ) £ « * 

1 tous hojs Delteral (en: bureaux, Îre on de C. O (Jean-Baptiste 16 février 1948, 2e région militaire, B.E. d'in r 
M. — 10 juillet 1953 », lire: « Cristini (Jean-Baptiste), 46 février 191%, 
2 four hoix). Alfred Mic} , exploitation, {r crlion de %e région militaire, B.E. d'infirmier, — 10 juillet 1953 »; au leu de 
€: 0, ME, À « Millet (Georges-André), 22 février 1922, 4° région militaire, CAT. 2 

He tour (choix). Villier (Gilbert}, exploitation, F. T. E. O d'infirmmier. — 19 juillet 195 », dire: « Millet (Georges-Anüré), 
i lour (ancienneté). Hoyinans (Bernard exploitation, i51e Ce de 22 novembre 1925 ». 
C. 0. M. A (Le reste sans changement.) 
jer four hoix), Roubeix (Michel), bureaux, FE, T. E. O. ++ 
e four hoix), Lou: Jacque exploitation, F. T. E. O. 
| ] le 0 lol y . e s : - 
2. IX). Morlin (1 ; exploitation, F. T. E. 0. Tableau des désignations pour servir outre mer du 25 mai 1954. 
Û ui neienneté)., Augustin (Raymond), exploitation, 1re section ——— 
* e ? L » 
de C. O. M. A 
Il tou] chofx Pradon Charlk s pli tation, 9% ection de Reclificatif au Journal offit iel du 5 mai 19%: 
uv. 0. M. A Page 356, {re colonne: 
4 tour Choix Micnot Rasinond) exp} lation, 4e seclion de j 
&. 0. M. A & Embarquement à compiler du 10 août 1954. 
tour Hüoix David (Bernard), exploilalion, 41e Ce de C. O P ir hors 
M. A (Pour servir hors cadres.) 
ïe tour tanciennet Andreu (Laurent), exploitation, F. T. FE. O SERVICE DE SANTÉ COLONIAL 
je ‘ou! hoix). Frances (Jacqu exploitation, 8e section de Après : 
} - , . à 
2m 2 gi Médecin commandant. 
2e tour hoix). Ramillon (Roger), exploitation, F, T. E. ©. é 
L militaire. 


--_- +04 —— 


Par décision en date €u fa juin 19954, soat prommns, pour prendre 
ronu du f® juille! 19454, les rnaitres ouvriers dailleurs el conlonniers 
dont les houts suivent: 


METROPOLITAINES 
iIntendance. 


TAILLEURS 


TROUPES 


A —_— MAttREs 


19 Au grade de sergent major. 


Jolliot (Armand), sergeut-chef, 6° région. 


sergCni che! 


20 Au 9 ade de 


Bennasar (Borlhélémy), sergent, troupes du Marc, 


30 Au grade de sergent. 


Mesiraud (Robert), caporal chef, 8e région. 


B. — MAITRES CORDONNIERS 


40 Au grade de sergent-major. 


Lucchi (Jean), sergen!-chef, {re région. 


20 Au grade de sergent chef, 


Le Prun sergent, 3° région. 
r 


Louis), 


3 Au grade de sergent. 


(Himile\, caporal-ch:f, Forc®s françaises Allemagne. 
—- —--——- —ee- 


Gaudin 








Saint-Cyr (Marie), 4° région 


Ajoutèr: 
Médecin 


commandement supérieur des troupes du Mar 


‘apitaine. 
Bernasse (Jean), 


Page 4877, 2e colonne: 
Aprè 
äe Embarquement à compter du 25 août 1994. 
(Pour servir dans les cadres.) 
INFANTERIE COLONIALE 
Lieutenant.* 
Tesson (Roger), commandement supérieur des troupes du Mar 
Rayer: 
B. — SERVICE DE SANTÉ COLONIAL 
Médecin capitaine. 
Bernasse Jean), commandement supérieur des troupes du Maror. 


— € € &—— —— 








Liste nominative des gendarmes ayant obtenu la qualité d'officier 
de police judiciaire, auxiliaire du procureur de la République. 





Par arrété en date du 45 juin 1954, sont officiers de polie judr 
ciaire, auxiliaires du procureur de la République, les gendarmts 
nominativement désignés ci-après, comptant au moins {rois 81 ( 
de service dans la gendarmerie et ayant satisfait aux épreuves 40° 
l'exarnen technique prévu par l'arrêté interministériel du 13 8 
vier 1%: 
ire Légion de gendarmerie. 

Bernard {André\, Bleschet (André), Brabhandts 

Prudent:. à 


(René), Bridard (Roger Brinmauit (jean), Canlers 
délicr (Ueorges), Clavelou (Lucien), Coutelle (Maurice), Ba:rcmout 


(Claude Pra'n 
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Yvan), Faivre (Georges), Ferret (Raymend), Gaulier (M 
tou ançoist, Labry 180rT£ . Lar + 
(René), Man'ini (Gino), Marquant (Ra Ai 
\ Roart (Alfred), Vallsaneras (M PO 
£ 
tave 
ire Légion bis de larmer 
Barbe (Emilien), Brossard (Roger), ( t (RM 
hert), | Pierre), Jear 1601 ] i 
otte and Noury te! 1 y Aus l 
rice), Val euve (Marlia 
2e lég n de (9 
une Pa 1}, Bou t R t ] la Ma t NP té R 
j Dreérmaux {=1 D g Duff 
enne (Paul), Duwez (I , | * Goff \ 
urdin Albert), Lecœux André), R (4 t = 
xie), Trenel (Arthur), Vend e (Emiie)}, Via } W au 
‘el). 


9% légion bis de gendarmerie. 
umont (Roger), Coulais 
ud}, berongs (Gaston 


André}, ] (à 
Dhalleine Adrien 





Gilbert), Josso (Félix), Lavalard (André), Lepan (Firmit la!- 
Arthur), Manouvr.er (Emile), Miot (Marcel), Morand (Uiibert 
l et (René), Raby (René), Roseïllier (Alexis 
3 légion de gendarme 
Adam (Erancis). Cabel {Louis), Chauve: (René), Danrée (Auguste) 
J | (Léon), Le Caër (Pierre), Le Roux (Robert Marchand (Emile), 
Moroux (François), Paul (Pierre), Peron (François), Siberil (Joseph). 
3e légion bis de gendarmerie. 
\racon (Jean), Blanchet fLouis), Carpentier (Ravmond), Chevalier 
ne), Coispel Jean), ( (e t (Jean), Costard (Ravrmond),, I pr 
1), Duchene (Louis), Gaultier (Georges), Gaultier (René), ts 
Eugène), Gosschn \uguste ledouin (Pierre), Jeance (Fer- 
1), Le Page (Jean L'Herimitle (Louis), Tranchant (Raymond), 
. , L * - 
( it (Bernard) 


3 légion ter de gendarmerie. 
(Daniel), Charrieau (Yves), Coran 
f rt (Raymond), Fraigneau (James), G 
\ , Lover (Marcel), Masiard (Maurice 
ph), Rigaudeau (Marcel), Rivalland 


(René) sabrie 

17 Jean), Herbreteau 
, Merrot 
Paul), Salaud 


4e légiun de gendarmerie. 


hade 
vr( 


(René), Bonnin (Gilbert\, Cazals (Joseph), 
, Cousiou (Jean), Molinie (René), Tirateau (Marc). 


Chabroux 


Ke légion bis de gendarmerie. 


mpain (Pierre), Matrat (René), May Maurice), Nivelean Robert 


André 


n 


Piat (Daniel), Saulnier (Gaston), Soulat (Germain), Trinquarl 
» k , 


&e légion ter de gendarmerie. 

auvieux (René), Faurie {Louis}, Garrigou (Jean), Geneste {Jean), 
Hyvernaud (Jean), Lallemand (Roland), Nanot (Joseph), Peyrelade 
‘reurges), Tronche (Germain). 


, 


5e légion de gendarmerie. 


Duran (Ienri), Gauth®r (René), Paulo (Jean), Poncot 


Sanz (Joseph). 
5° légion bis de gendarmerie. 


Frezouls fLouis), Georges 


(Lucien), Olie (Gaston), Rey 


(Hubert), Grandet (René 
(Louis). 
5e légion ter de gendarmerie. 
Campguïlhem (Laurent). Dauga (Maurice), Didiot (René), Iriart 
(Jean), Labede (Jean), Lapique (Auguste), Laude (Jean), Marcha. 
(René), Richy (François), Salles (Jean-Marie), Taris (Roger). 
Ge légion de gendarmerie. 
Rienvenot (Jean), Coquard (Raymond), Dedenon (Roger), Dehlinger 
Jean-Pierre), Dermnongeot (Albert), Foyen (Edmond), Gillet (Marcel), 
Grosdidier (Jean), Lombard (Guy), Schmitt (Joseph), Tellier (Gaston). 
6° légion bis de gendarmerie. 


Berat (Albert), Collot (Robert), Gaillon 


- (Gaston), Jaillet (Louis 
Lelebvre (Jean-Pierre), Mutin (André). 


G° légion ter de gendarmerie. 


Allemans (Anselme), Schumitz (Joseph), Begey (Robert). 








CAISE 


M! ! k Mor 


y , Mettey 


Auril /Fugi Badoc (And Pariot ‘Ro Rover), 


Verdan 


Bonnet (Adrien), Combet (Armani | Cuminal 


\IDeT Dalrna | ; | l , 3 6 Er Le 
Pru: ri signud (Alired 
Qe 1 n | d 
Bouchet (Marcel ] = ( y f( S 
Compag ( no? d gt l { 


1 gi le q 
Rourdon (Mexandr R \M Toquerp 
(Roland), Vlaminck (1 
LEE 14 } ? 
{ t [ Mi hé ] J) I Ï 
10 l« Jion { 1; { Î 
Baland (Raymond), 1 \ 1), Ran- 
Cœur — Be 
Légion de % " e de T 
Bergeon (René), Deraux (Maurice), Ravet {M , Re “crvetlas 
(Raymond), suulpin (Vital 
Légion le ()4 lu M 
Barbare (Cléor), Barrière (Jacques), Bou: n (Pier Cazarres 
(Janvier), Feuillet (Fer 1, Nu \ ‘ Lu 
Ciel Valentin dt! 
de Légion de nenda ” A ! 1 111 F 
Baumzarten (Eugène), Gau I il il), G lot \ni , Ker- 
jean (Roger 
a . s. À LR. ons à ' } , r 
de légion de gendarmerie des | fran en Allemagne, 


Petit Marie), Tetard Henri 
Détachement de gendarmerie de BerUn. 


Guyonnet (Roger), Houze (André), Jouve (Clovis, Manten (Emile), 
Privat (Jean 


Compagnie aulonome de gendarmerie d'Autriche, 


Be ze! 


André), 
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Délachfimnent de gendarmerie des Antilles-Guyane. 


Compagnie de la Martinique. 


Corne Etuile), Contreviliers (Charles), Nichon (André), 


Compagnie de la Guadeloupe, 
Berpardv ‘Jenn Bertrand (Urbain), Bombarde (Georges), Delaval 
(Marc Monie Joseph), Curth (Robert), Rolland (Pierre), Sant- 
ÿ'' hi Frédéri 


Caofaxe Jean). 


Détachement de gendarmerie 
de l'Af'ique équatorule française - Cameroun. 
Afrique équatoriale française. 
Champigneulle {André) 
Cameroun, 


Delomarr( \ndré). 
EN tachement de genda merite 
de Ll' \frique occidentale [français Togo. 
Beroud (Clovis), Capet (Guy Garcia (Grégoire Georger (Jean), 


Janvier Alexandre), Laftin (Camille), Laine (Marcel), Lebreton 
(Gaston), Nerot (Michel), Rousseaux (Henri), Ruperas (Fernand), 
Voignier (Andr 


Délachement de gendarmerie de l'Afrique orientale française. 


“ 


Madagascar. 
Bernagou (François\, Blanc (Pierre),  Boedes 
(Roger), Chenilver (Daniel Fautier (Marcel, Gouriot (André\, 
Grondin (Calixte Lavollée (Arsène), Margueritat (Pierre), Petit 
{Etmile), Tordo (Jean Pierre 


Batv ternard), 


Réunion, 
Coilée (Robert), Esnault (Louis), Thomas (Joseph), Tranchevent 
Détachement de gendarmerie d'Indochine. 


Goubert {Henri}, Majeste Larrouy (Fernand), Hobart (René). 


Détachement de gendarmerie du Pacifique. 
Nouvelle-Calédonie. 
Blanchard (Paul), Frontier (Marcel), Kramp (Edmond), 
Océanie-Tahiti, 
(Jean), Le Hénaff (Albert), Pequinot (Gérard). 


Ga idry , 
Gendarmerie de l'air. 
Berlhe (Georges\, Bonnet (André), Bresson (Téon), Caillaud 
(Raoul), Delgoutet  (ArmandJ), Hocquaux (Georses), Leifrançois 


fjalien), ira (Robert). 
Gendarmerie maritime. 


Bidaud (KlSber), Chaix ‘Louis), Conan (Etienne), Pabat (Léon, 
Ferere (Aimé), Guehery (Arthur), Martin (Georges), lPennamen 
(Henri), Prin (Julien:, Prosperi (Jacques Rioux (Louis), saljou 
(René), Vidal (Georges). 


Centre d'administration de la gendarmerie. 


Brunaud (Lucien), Dumay (Jules), Etienne (Jean), Fescuille 


(Georges), Froment (Marcel,, Quervel (Jean). 


Sous direction de la gendarmerie. 


Cliabaux (Maurice), François (André). 


À © 2 — —— 





Liste de classement des candidates admissibles au concours 
de recrutement de personnel militaire feminin de l'armée de l'air. 


BecÜflcatif au Journal officiel du 9 juin 19%: 

Page 5326, f: Secrétaires, 3e colonne, 40e ligne, au lieu de: 
e Mourgues (Ginetle) (2), 3e région », lire: « Mourges (Ginette) (2), 
J* région », 

Page 95327, I: Sténodactylos, fre colonne, 18 ligne, au lieu de: 
« Lopez (Andrée), 3e région », lire: « Lopez (Andrée) (2), 3° région »; 
1H: Dactylos, 2e colonne, 3e ligne, au lieu de: « Dessalles (René) (2), 
4" région », lire: « Dessalles (Renée) (2), 4e région », 

Page BH2s, V: Transmissions, 2e colonne, 18e ligne, an lien de: 
e Minenkoif (Claude), fre région », lire: « Minenkoff ({Claudic), 
d'e région 

iLe reste sans changement} 

le. D. ee. 


Ni] 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 54-679 du 22 juin 1954 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat au budget. 





Le président du conseil des ministres, 


“ 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écoro- 
miques et du plan. 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art fer, — M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, exerce 
les attributions qui lui sont déléguces par arrêté du ministe 
des finances, des affaires économiques €t du plan. 

Art, 2, — Il recoit délégation du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan pour signer en son nom tou 
actes, arrêtés et décisions, dans les limites fixées par l'arréte 
prévu à l'article 1% du présent décret. 

Il contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Art. 2, — M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, peut 


déléguer sa signature dans les conditions prévues au décret 
du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, par 
arrété, leur signature, 

Art. 4 — Le secrétaire d'Etat au budget est chargé de l'rx6- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDCAR FAURE. 





+ee-— 





mn 


Attributions du secrétaire d'Etat au budget, 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu le décret n° 51-679 du 22 juin 1%3 fixant les attributions du 
secrélaire d'Etat au budget, 
Arrête : 
test 


Art. ter, — Relèvent de l'autorité du sec'élaire d'Etat au budzs 


La direction g'nérale des impôts; 

La direction générale des douanes et droits indirects: 

La direction générale du service d'exploitation judu-tWelr S 
tabacs et des allumettes; 

La direction du budget; 

Le service des domaines; 

Le service des alcool: * 

Le service des laboratoires, 


ainsi q'ie les services et organismes qui leur sont rattachés, Le cer 
vice des affaires générales est mis à la disposition du eecré! 
d'Etat au budget pour ce qui concerne l'exercice de ses attributi 

Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de là 


République française. 


Fait à Parie, le 2 juin 1954. 
EDSAR FAURE, 





—$ © à 

Décret n° 54-662 fixant les modalités d'application de l'article 19 de 

la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 complété par l'article 13 de la loi 

n° 51-1508 du 31 décembre 1951 et autorisant l'ouverture du 

compte spécial « Opérations de compensation sur denrées et pro- 
duits divers ». 


Addilif au Journal officiel du 19 juin 1954: 

Page 3802, fre colonne, ministère des finances et des affaires ( 
noiniques, décret n° 51-662 susvisé, après: 

« Vu le décret n° 50-8:..., notamment l'article 3 », 


£co- 


Ajouter l'alinéa ci-après: 
« Vu l'avis conforme de la commission des finances de l'Assem 
h'ée nationale et vu l'avis favorabie de la commission des Hhancts 

du Conseil de la Répub'ique ». 
+0e- 
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Direction générale des impôts. 2e co] 
Si \ ] | >: n Je = l« ., 
1 (È ! \ ? | Ë 
n ft au Journal officiel du 20 juin 1951: de ligne, au lieu M  (l Werion 
r 833, ire « jonne : 13° ligne La Paf | Ï« d'ox I et 
le , (Jean-Aie: 
* r " 6 6—- —————".". 
CONTRIBUTIONS DIRECTFS 
Commissaire de 2% classe, Services extérieurs du Trésor. 
9. 1 lieu de: « Gerea », lire: « Germa ». ES 
sisi: Pur ant n date du 19 mi: \. Aubergier (Roger-Jean- 
+ : ? Ma L}, { ” Ï im t . ‘ ‘ 1 
ENREGISTREMENT été notnmmi Mu lo 
Inspecteurs principeur eu rempiacement de M, Larebicre, à: able ri 
re 1 iicu de: « Vasnier (Jean) », lire: « Vasnier (Pierre) ». — 
COSTRIZUTIONS INDIRECTES MINISTERE DZ L'ECUCATION NATIONALE 
Sous-directeurs. es) 
’ Petthorrv (Georg ; p x F 0S) » Décret du 11 juin 1954 portant nomination dans l'ordre national 
. sig dr . : pe j de la Legion d'honneur. 
Commissaires de {re classe. 
Pa 14 ce! en 1 ‘ ? {1 UNE \ N à le t 
Le 1 lieu de: « Chamoyou (Emile) ”», *: « Chamayou d'i conse les fn t u ln ÿ , 
- . Vil 1 le iraltlo i t t ' r Ù le 
{ / l 1 en ‘ 1 10 ji fui | uit 
Commissaires de 2e classe. décret est faile « formilé di ’ règ Den en 
ge e, au lieu de: « Berthenet (Tenri) », lire: Berthemet 


{x ligne, au lieu de: « Guiffart (Auguste) », lire: « Guitfant | | | 
L M. Genaille (Rober!] iston é 

ti au lieu de: « Capot (Hermann) », lire: Cabot {Her- Sa 1! N) à le vis et hui 
. . : | D mme 


âge ligne, au lieu de: « Duher {André) », lire: « Duhem (André) ». 





Création d'un certiñcat d'aptiiude professionnelle dans le departement 
CONTRIBUTIONS DIRECTES de la Loire. 





Commissaires de 2? cl 1 
Pa |! Le RAT “ lu 1 t da 
7 lieu de: « Ruzerg J ”, M vues la 1 ) ! | le prof % ul 
id 7 : = V 
f] | au lieu de « > rdon (Maurice) », L B ion + 6 2 


(Ma , 
{ 4% ligne: au lieu de: « Manteau (Pan!) », lire: « Marteau (Paul) ». 
4 ligne, au lieu de: « Darrigau (Georges) », lire: « Darricau 


1 {is ligne, au heu de: « Bicot (Roland) », lire: « Bigot (Roland) »., Par arrûté du 9 juin 1954, il à 4 vert au hudvet du mi 
1 ne, au lieu de: « Genne (Louis) », lire: Genre {Louis) », tre d ( ition nationale, e 103% crédit de 
1> - , au Ii de : « Bell (Jo eph) . lire : « He!! Joseph) D», HO SC5 L P \ " ’ l de ! | wii 3 
âne ligne, au lieu de: « Pustec (Paul) », lire: « Fustec (Paul) », de legs ou de doi - | 
iu lieu de: « Lisouzin (Maurice) », lire: Liinouzin 






Commissaire de 9° classe. Par arrêé du 11 juin 1954, Ï à « ( cet d 11e 
$ ter | | je à | ‘ | | 4 
7° ligne, au lieu de: « Mourrut (Jean) »f lire: « Mourrut {AnJré) », Lis. Soi KE apple juX € 
{ [l 31 1 [ tot 4 
Jaze 5859, {re colonne: prit les. \r: 1 ù À id 
| RTE TES 1 ù 01 lu 
e. Commissaires de 3e classe (suite de la page 358). ( ne # Zn Û { | ( \ * 
Me lisne, au lie > ‘erme ‘{René) je + PR Chap. 51-%, — Hygiène ire €: unie 
ë gne, à jeu de: « Decerme (Rent) " Lire: « Decemme Rémui n At va : médicat 


à - zne, au lieu de: « Detnan (Raymond) », lire: « Dethon » 
(Ravn 1) » - ! dun à ; 
Tr 3 vers FD) tu. .…. 1 d'A 


pe 1 zne, au lieu de: « DBourguine f{Lucien) », lire: « Bourgine Cha 3.01. — Presta à 
er se e 1: r ù à ’ (Art. 2? Versement di t nue de 
Ue gne, au lieu de: « Autleface (Jean) », liré: « Autefage sécurité sociale. |... 8 NA ve | e 2 919 


1 ligne, au lieu de: « Aïilanbret (Jean) », lire: « Allambret 





’ = { FET { l ‘ \ M 
( us; de ni ce! ‘ ' j°4 « ) “WA 
€ 4 Se , J { 1 )-Nci. El { ‘ 1 t t 
oi EXREGISTREMEST n dun d x 1 de À » (4) 
u { “0 A! f 
q4ra S . à s s sd à [EPLPA r) t Mol 
" LA e, au lieu de: « Giacometti (Jean) », lire: « Giacometii na'ional et € j | 
, re D RM da eu er ad an 5.07 
CONTRIBUTIONS JINDIRE TES Total \ _ 
.‘ line, au l'eu de: « Luzi {Jean-Bapstiste) », lire: « Luzi (Jean- nr 
i] 
Q- t », 
+ » » « 1: : : . 
7 Ligne l »| . \ (Pau lire: « D on Ù ; , , 
sne, au lieu de: « Duron (Paul) », lire: « Dumon (Pau!) ». Comité consultatif des universités. 
} ice » » 1€ e 
Commissaires de 3% classe. Par arrôté du 10 juin 1951, M. Fisenmann. professeur à la farul'4 
(K ene, au lieu de: « Cabanet ‘Ravmond) », lire: à Cabaret Cor | ft de ersit | + 1 x s 
\iYINOnd) » . | ] 


{ ligne, au dieu de; « Najin (Gabriel) », LC: « Maylin delllission €: ac € tre, 


" _ - 
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Par arr lu 4 juin 1954, les candidats au concours d'agrézatian 
dé pharm ie, ou rt en 1%, d t le his suivept, proposes par 
de jury, sont déclarés définitivement admis: 

%6 Eecrro Sciences naturelles. 


2 M. Pietie, 


D ® &- 





Administration centrale. 


t annulée l'intégration de 


secrélaires d'adinilh 








Administraiion académique. 


Par arrôté du 11 juin 195%, M. Rouquaïirol (René-Josenh}, rédac- 
eur de L'administration académique de Paris, est détaché, du 
dcr octobre 1950 au 31 décembre 1933, aurrès de 

rain de l'enseiscnement du <econd dé re, pour exercer les fonc- 
Lions d'adjoint d'enseignement, 


—$ & &— 


la direction géné- 





Enseignement technique. 


Par orrûté du 11 juin 19%%, M. Darracq (Raymond), professeur 
de collège techni ue, oo ec elon, est placé en service détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères (secrétariat des confé- 
rences), pour une période de un an, à nmmpter du fer janvier 1951, 
en vue d'exercer des fonctions d'expert auprès du Bureau interna- 


&onal du travaii. 





+0. 


Lisie des élèves ayant obtenu le diplôme d'élève breveté 
des écoles nationales professionnelles de garçons. 





Journal ofliciel du 9% mars 41951: page 28SS9, 


Rectificaif au 
«“ Manet (Auguste), dit Payen», au lieu 


æ colonne, {2e lisne, lire: 
de: « Payen (Auguste) ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret fixant les subsides alloués par l'Etat 
au port autonome du Mavre pour l'exercice 1954. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 13 juin 1954, page 553%, 


d'e colonne, article 1°, alinéas 2 et 3: 
Au lieu de: 


Subside pour la gestion du canal de Tancarville, à titre de service 
connexe 12.000.000 F, 


nn messe nn LE 
subside pour l'entretien des accès... 36.089.000 


Lire : 
Subside pour I gestion du canal de Tancarville, à titre de service 
connexe 95.089.000 F, 


oubside pour l'entretien des accès.......ssesssse.ee 43.000.000 


> @ &- 





Fonds de concours. 


Par arrôté en date du 10 février 1954, fl a été ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur le budget de 
l'exercice 1933, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
230.000 F appicable au chapitre ci-après: 

Chap, 95-22 — Ports marilimes, — Entretien et réparations. — 
Art, 4, — Entretien et réparations ordinaires (travaux et main- 
d'œuvre dans les conditions prévues par ja loi du 18 juillet 19:9, 
art. 4), 230.000 F. 





+0. 





Par arrêté en date du 14% juin 1951, il a été ouve 


] publics, des transports et du tourisme, sur 
Xi e 195%, pour l'emploi de fonds de concours, un 
091.399.506 F, se décomposant Comme suil: 
DÉSENSES ORDINAIRNES 
Cha 1-42, — mins de fer et transports — Ors £ 
Lrau el cor Î jues départementaux des tra = 
Rémunérations principaies, indemnités et ailocations d 
Art. fer, — Conseil supérieur des transports... Gt 
Art. 2, — Cormimissariat du Gouvernement près 
lé conseil d'admini<statton de Ia Société nalio- 
ile des ui s de ! Ci SORT i 
Art. 9 Cornit nn des Ia iés des chen 3 
MN RE sl tours tes id sis étre dossl 1.400 09 
Art. 4. — 0 t [Lg ii des trans 5 } 15iens 6 
1 la l ir li itre 91 radios . {i 
Chap. 91-15 — Ponts et chaussées. — Services 
annexes, — Matériel et remboursement de frais: 
Art. 2. — Laboratoire central des ponts et 
DRRNURORS rotin ervaiooo tai isidés vues 2 
Chap -11. — Chemns de fer et transporls. — 
Mu ie] CL ren CH: { d f! its 
Art. 2. — Organismes centraux de transports: 
$ 1°. — Conseil supérieur des 
LEAMSDORIS- ss scscemeñsrerss dose 3.000.000 F, 
2, — Cominissariit du Gouver- 
nement près le conseil d'admi- 
histralion. de ja société nalio- 
nale des chemins de fer français. 20.000 





8 2 — Commis-ion des marchés 
des chemins 406 If... 100.000 
8 4 — Office rég'onal des trans- 
DOrts DAriSiONS........4..6 1000000 100.000 
Total pour le chapitre 94-4l........s008e 0 
Chap. 25-21, — Routes et ponts. — Entrelien et 
réparations : 
Art. 107, — Entretien et réparations ordinaires du 
réseau roulier (travaux et main-d'œuvre dans 
les conditions prévues par la loi du 13 juiilet 
RE RE ion mmensssi sise sd as vnensésée, 23 37 
Chap. 95-31 — Voies de navigation intérieure, — 
Entretien et réparations: 
Art. er, — Entrelien et: réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions L 
prévues par :a loi du 18 juillet 1949, art. 4)..... 8& 13 
Chap. 35-32. — Ports maritimes. — Entretien et 
réparations: 
Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par la loi du 18 juillet 1949, art. 4)..... 82.000 
Total pour les dépenses ordinaires..,..... 99.953.u08 
DÉPENSFS EN CAPITAL 
Chap. 53-20, — Roules et ponts. — Reconstruction 
et grosses réparalions: 
Art. fer, — HKeconstruction des 
ouvrages d'art....... cévvosoestes : TOR TE D. 
Chap. 52-32, — Travaux de défense 
contre les eaux: 
Art. fer, — Travaux eflectués en 
OINCIIES TORRES. soirs cse 1.012.500 
Chap. 53-35. — Ports de commerce. — 
Equipement: 
Art. 14, —- Reconstruction et 
remise en état.., 171.899.820 F. 
Art. 2. — Equipe- 
ment neuf....... 75.000.009 
Total pour le chapitre 53-34 219.899.830 


Tota; pour les dépenses en capital... 57:.1: 


DÉPENSES EFFECTUÉBS SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


Chap. 65-21. — Fonds spécial d'investissement rou- 
lier (réseau national).........s.sessosssossonsssssse 


TOUL HD llinsonitosiéioisessotéiiieses 


Le] 
+ 0 &- 
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Qt rase — — 
+ 3 : 3° L'exploitation de l'ermbranchement \ ferrées ra dé 
mod:ñication à l'arrêté du 21 septembre 1936 fixant les conditions à la Société nationale des chemins { e (S N } 
de éelivrance des certificats de naviBabilité des aéronefs. Art. © Le directeur des ports 1 : “é 
Et, r. { Cieu uus rt= | Ï nl t iv ig TRE. 
et le directeur de lofike 1 \ La L ges 
+ : ; ; chacun en ce qui l { ‘ l'é ! irroté 
1, rétaire d'Etat aux forces armées fair) et le secrétaire d'Etat qui sera publié au Journal officiel de la R bliq ‘ 
A VAUX publics et à l'aviation civue, | F à 1 
; N “ar > à Fr ait aris » 4 1 EUX 
Vu oi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne; è pere, 10 8 juin ES 
\ ‘6 du 21 septembre 193% définissant ies conditions d'em Le ministre des 1 11 les tr px lu tourisme, 
LA » . 
; roneis Civils, ro ir lé lé 
r\ rrêlté du 21 septembre 19% fixant les conditions de de y + désirs 
y! cerlificals de navigabilité des aéronefs: | ” , ? 
6 du 15 février 1951 relatif aux conditions techniques ! ne Fe 
. IX trans! rrts aériens de passagers et de Imaïr idises 
\ té du 13 juin 1%3 relalif aux conditions techniques appli- 
c x transports aériens de passagers et de marchaäandiste, 
2 CAHIER DES CHARGES 
arrêtent: 
— L'annexe I à l'arrêté du 21 & pu nbre 19% défin int, 
; jre de la Joi du SA mai 1924, *onditi de délivrance TITRE Ier 
dt ts de navigabilité des avione est modifiée comme sui 
re der de la 2 partie, section H: Avions terrestres, Je UBYET NATURE DE LA os 
é aime à : Se d ; 
le cet examen, 6n déterminera, en outre, la composition Art. ‘ 
ce normal {pliotes, mécaniriens, radios, ete.) dont la 
{ « , , | La prés le onces n A ‘ut | { 
! 1 bord est nécessaire pour assurer la conduile de | appa- ° , ; s Ù , 
{o L'expl tation du ] { d M t et « | kare de 
é 4 ainsi qu'il suit: Vitry-le-Franço 
cet examen, on déterminera, en outre, la composition 2 L'ext n et l'a ment el | tallations 
( ; L normal (piotes, mécaniciens, radios, ele dont la d'infra ! et d | s dl 
, 4 
j \ bord est nécessaire pour aesurer la conduite de l'appa défense de rives 1 l \ pal 
. sant tous les équipements (appareils de radioiélégraplrie, pran 
j s'il en existe) montés à bord |! de lex: nm des 30 ] lation de Tl'emt t de ferré Jé 
; églementaires en vol. La composition de ,’équipage de \ la Sociélé national le Hair r fra | EL) 
c en exploitation sera dtfinie dans les man els d'’exnloita- 
{ vent être approuvés en vertu des arrêtés des 13 février 
. RU 17 juin 1933 relatifs aux conditions techniques ap} ivables art, % — Nat cession 
ë rrts aériens de passagers et de marchandises ». 
l l 
\! _ Le directeur des transports aériens an secrétariat d'Etat re des install ns et a { rs Î [ pour 
r \UIX pub ies et à l'aviation civile et le directeur téchnique ke | bic et IDOFGONT IX Ji è ou | | 
t riel au secrétariat d'Etat aux forces armées 'air) sont Li ua ri ‘ ! fectés 
( icnn en ce qui le concerne, de l'exécution du présent à | \ bre du: | \ \rLésS 
er i sera pub'ié au Journal ofjiciel âe la République fran- de la police du port du li di iwlicie 14 le is. 
{ 
Paris, le 2 juin 1954. TRE I 
à s 11 
Le secrélaire d'Etat aut traraur public 
11 TP 
et à l'arialion civile, Exi n K DES THAN X FT EXTUPTIEN 
Ponr le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le secrétaire néncral à l'ariation civile Art I ‘ ulion,. 
el commert: ale, 
RENÉ LUMAIRE, L'Office national de Ja navigation a ! de mettre au 
ministre les » | f 
Li rétaite d'Etat cux forces armées (air), «= is s ] tra H n—. | ‘ l [ us 
EE Woieis do exXPeUI ‘ 1 | fi Eee { Ii ‘ 1 es 
Pour le secrétaire d Etat et par d“lézalion: Nouveaux OUVraLt et à tous ] A ! ! À le 
Le directeur du cabinet, pi ij0is aevi it nl ] to } plai «| ‘ thores 
BERNARD VILLERS, explicalifs nécessai | di létement TELE 
EE ES Loi à édifier à i que 1 ] parcils 
* Le ministre aura le droit de } I ] | lit { il 
Ï sera couvenables l I IFCI i x [LEE 1e { l les 
Concession à l'office national de la navigation de l'exploitation services, 
du port de transbordement et de stockage de Vitry-le-François et + ! / es 
installations annexes. Art. 1 Eréculio dédetus 
Tous les ouvrages ront exteulés form x projrte 
L2 ministre des travaux publics, des transports et du tourisme qe re dti: . ROC OUR livant 
ë. à ; , les règles de l'art. 
\ \ loi du 17 mai 4941 concernant les outillages dans les ports 
n nes, sur les voies de navigation intéricure et sur le domaine 
J maritime et fluvial; Art. 5 — Entretien des « rot 
\u la pétihon en date du 17 décembre 1951 présentée par Île 
directeur de l'office national de la navigation, en exécution d'une Ses oudiénis aïletabi . . 
‘ ion du conseil de direction de cet office du 12 novembre ; es ouvrages eXIStanis er les ot 16 } CA « l per 
i demandant la concession du port de Vitr: le Francois : l'Office national de la navigation serot t entretenus en bor it par 
Vu le projet de cahier des charges dressé par le directeur de ses ins, de facon à toujours nvenir parfailerne à l'usave 
{ national de Ja navigation ; dtl:] let pu sont destinés, I efo | oru vs ré pat j v! le 
Vu l'avis du conseil général des ponts et chauscées du renouvellement des ouvrages di ct l ‘ ris ré à la 
-- octobre 41952; charge de l'Etat. 
,\u l'avis de la chambre de commerce de Chälons-sur-Marne, en L'Office national de la navigation prendra les mesure bc res 
{ au 13 septembre 1953; pour maintenir en bon élat de propreté | il Ilatiot { ppareils, 
Vu l'avis du directeur départemental des domaines de Chälons- ainsi que leurs abord 
£ r \ " " > 
Sur-M ne, en date du 38 mars 1%; En cas de négligence de sa part, il v « nour f À Ja 
Vu le rapport de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, diligence des ingéni des } ’ es, à la june 
Cuuryé du service de navigation Belgique-Paris-Est, mise en demeure adressée par le préfet et ce n et, 
Arrûte : 
rt e . , n d : : art. 6 Fra { lion, 
€ Nr. ler, — Sont concédés à l'office national de Ja navigalion aux : 
vnditions du cahier des charges annexé au présent arrêk: 
{o L'exvl tatio 4 di Er n " Tous 1 f L " S 1. ' t ET ' 
\ seXploitation du port de transbordement et de stockage de us : \is de prernier élal ( mou lion des 
Y-le-François ; OU Fa el équipernelr QAEA ouvI de défense de 
d'ir L'extension et Jl'aménasement éventuels des inctallations rives seront à la irge de |" e nà I de Ja navigalie 
l'infracto a , À » - : - Fe " 
d ne, ge ture et d outillage du port autre s que CS ivrages de Seront également à 1 irgeé, f l4 hanzg ‘ qu il 
de rives verticaux ou inclinés (perres, TiuCaux de püli- sera autorisé par le iinislre à 1l'} l Oäux ouiragt du duinaine 


planches 


, 








l iblic, 
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i 
: es Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l'ordr. ss 
Art. 7. Pavages, empicrrements, voies ferrées, etc, date de la production, sur des registres à souches tenus : À 
Seront à la c , Office ns de: soins de l'Office national de la navigation. Fe 
Seront à la charge de l'Office national de la navigation : Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à : 
49 Les modifirations qui seront apportées aux revêtements des les personnes intéressées à en prendre connaissance, ÈS , 
terre pleins du fait de l'installation des ouvrages concédés, üms! Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à & 
que l'entretien des parties de revtement modifiées; prendra le prernier tour dont il sera en mesure de prof ; 
20 La construction et l'entretien des empierrements et pavages Toutefois, les bateaux venant à la consignation d'usaver : 
cornpri ur ic voi publiq da! l'intervalle des rails servant tissant, par contrat à l'Office national de la navigation ve 
au déplacement de grues mobiles et sur une bande de cinquante annuel et rninimum de 1000 tonnes de marchandises 
centimetre de largeur de chaque côté de ces voit lionnées par les soins du concessionnaire, auront droit à 
ï» L'entreti des empierrement pava£s dallage etc, des d'usage des installations sur les bateaux inscrits ou arri t 
surlact couvert par li hangars non Compris iuv eux-InCines, eh mesure d'utiliser les installations, Ils 
entre eux-mêmes suivant l'ordre de leur inscription, } 
Art nd le que fl l'usager de réaliser, pendant une période de trois mois, le 
du tonnage garanti par lui, la priorité sera annulée de pl ) 
Seront la charge de l'Office netlonal de la : Re Les contrats de tonnage donnant droit à la priorité préx : | 
; - devront être soumis à l'approbation des ingénieurs du 
; Le. # . MAS que ROUFTAION la navigation en ce qui concerne la priorité. 
er ! 1 (! | I le l'entre \ ou du 
fonclionnement ncéd 
Art, 16, — Droits et obligations de l'Office national de la 
Art 9 Rénlements de en ce qui concerne les appareils et les manutent 
; , à j L'Offiie national de la navigation me sera pas tenu de , " 
L'Off L d I era { i d conformer à ses appareils en location à la journée pour l'exécution dx 
1 , 1e vur à inlevenir, notamment de manulention comportant les tarifs maxima prévu 
\ Ur à execute IF la Voie puuaque, ci-dessous. 
‘ Lel ! EET ‘nu de ! mn { ni des voics ferrées, des Pour toutes sutres opéra! ns similaires non prévu 
Cana lu] de " , a e to autres appart ls. itional le la navigation, à à faut de conventions parti 
( seront ( es ax la plus grande activité et avec l'usager, aura le choix, soit de mettre à la disposition 
to pi ilions q auront été p riles, de façon à gêner les engins de levage par voie de location à la jour 
le mo "Je ve condilions du titre « Location d'engins de manutention 
\ qu 1 ronl la Ù à rélablie en bon ticle 29 ci-dessous, it d'effectuer lui-même les manu! 
élal par LU Haiticthi 14 in €t à s frais. régie dans les conditions du titre « Heures supplémentai Tra 
vaux en régie », & II dudit article 29 î 
Art. 19 Lfjets d 0 0 je de la vo publ que. L'Office national de la navigali mn sera tenu d'effect ; 
tentions onu de mettre ses appareils à la disposition du p 
L'O I | de la: { n ra ad ( Jamer aucune il est indiqué ci-dessus non seulement pendant les h: Û 
tnloim en 1! in des dormmages que le roulage ordinaire cause- ture du port, mais encore en drhors de période Ü 
rail k et autt Ivrag fix de nuit, dans les conditions déterminées par le rè 
H ne pourra m I élever nire l'administration aucune récla- ticutier du port, 
ni , ‘ON 1 n de l'état au nal, des berges, des chaussées 1 
el | 1 port de l'influence que cet état exe rcerail Art. 17. — Obligations des usagers. 
sur l'ent \ du ouvrages et le fonctionnement de ses instal- : 
] ti ns, appareils el rvices, ni en raison du trouble NE Les usagers devront employer à leurs opérations 1 = 
nu ES PRES D de re d'hommes suffisant pour ne pas laisser chômer les appa 
| et de polive prises par le service du port, soit de de quoi ceux-ci pourront être immédiatement mis à la 
JAVRUX QHEDINCS Or 1 SOUS DPX EE Pa l'administration du premier des inscrits suivants qui sera en situation de | 
perd. q ei que énutist di ibre use dé L'an publique, Re appareils ne pourront cire employés à la manutent {x 
) D jé d'un poids supérieur à leur force. Toute avarie « l 
par l'inobservation de cette prescription ou par d'autres « . 
Art. 11. — Délais d'exéculion tables à l'usager restera à la charge de celui-ci, 
Ceux qui voudront travailker en dehors des jours et NH: 
Les délais d'exécution afférents aux travaux éventuels d'amé- mentaires d'ouverture du port devront en faire Ja der 
lioration seront déterminés dans chaque cas par Ja décision minis- au moins six heures avant le commencement du travail 
tériclle qu approurera l'exécution des ouvrages taire, 
Art. 18. — Suspension des opérations. 
Art, 12, — Contrôle de la construction et de l'entretien. 
Quand les agents de l'office national de la navigation ju: 
Les travaux de premier établissement, de modification et d'entre- y a danger ou inconvénient à continuer le travail au 
tien seront exécutés sous le contrôle des ingénieurs des ponts et appareils ou quand ces appareils devront être déplacés pai 
cr'aussce agents chargés de la police du port, les usagers devront ji 
\ mesure que les travaux de premier élablissement seront ter- ment suspendre les opéralions jusqu'à ce que tout soil 
Minés, chaque installalion, appareil ou groupe susceptible d'être bon ordre, sans avoir droit à aucune indernnité, méên 
ulil isolément fera l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé l'interruption de travail sera occasionnée par un défaut « PPa 
par les ingénieurs sur la demande de l'Office national de la naviga- reils mis à leur disposition. 
tion, et le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, S'il Mais dans l'un et l'autre cas, ils ne payeront que le ten 
y « licu, la mise en service, lequel ils auront pu faire usage de ces appareils ou la fix 
au tonnage réellement manutentionné pari ces apparelis. 
Art, 19 Installations et appareils supplémentaires, 
Art. 49. — Hangars et terre pleins occupés à la jour 
L'Office national de Ja navigation sera tenu, quand il en sera L 3 xd . s 
requis, de imnettr en service de installations et appareils supplé- Les parties de hangars et terre-pleins occupés à la Jn ; 
mentaires, dans In mesure qui sera déterminée par le ministre des exclusivement affectés à abriter la mar handise im ne d 
travaux pub , es transports et dn tourisme, pourvu qu'il n'en avant son embarquement ou après son débarquement. 
résulte aucune modification essentielle dans Ja consistance de La Les hangars devront, par mesure de sécuritS, être ter 
concession, en dehors des heures de travail dans chacun d'eux. L'a 
ion vi que hangar sera, pendant les heures de travail, réservé à 
TITRE HI personnes appelées à y pénétrer pour les besoins, soil de 1 ; [' 
, tion du hangar, soit des services publics intéressés. Le & 
EXPLOITATION par ces hangars restera soumis au régime légal de la grar 


et du port, 


navigation proposera un règlement d'explol- 


tation du port, ce règlement sera approuvé par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme après avis du préfet, 
el l'Office nalional de la navigation devra en assurer l'observation 
par les 1 er 

Art, 15, — Ordre d'admission à l'usage des installalions et appareils, 


Sous réserve de la priorité résultant de l'ordre de mise à quai 
et des cas d'urgence, dont l'apyré ation appartiendra aux agents 
chargés de Ja police du port, les installations et appareils seront 


lnis à Ja disposition des usagers suivant {ordre des demandes, 





sous réserve seulement de la perceplion, par l'office na 
navigation, des taxes établies your le dépôt et la n 
marchandises, Le pavement de ces taxes ne donnera au’ 1 à 
le droit de laisser stationner, ni les rmarchandises sous le: 

ni les baleaux, camions ou wagons devant les quais au 


hangars au delà des délais fixés par les règlements de | 
1 
part. Leiive 
Dans le cas où les délais seraient dépassés, l'office 7 , er 
navigation pourra prendre les mesures prévues par les T 
Art, 20, — Ilangars et terrains de stockage Le 
Fr î « 


Dans la mesure ou l'exploitation du part le permet! 
nalional de la navigation pourra louer mensuellerent 1! À 
hangars Qu lerraiüs de siockage, 
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, Le prix de location sera exigible une fois l'accord intervenu entre 
. +. deux parties; il sera décompté à partir du jour où le locataire Art. 4. — Règlements du port, mesures de police 
É cé avisé qu'un terrain aura été mis à sa disposition, L'oftire et dépleccments des appareus 
è il de la navigation pourra résilier d'office, sans autre formalité Re 1 
au préavis de quinze jours, toute loeslion de terrain où hangar L Office natior il de la navigation sera soumis au règlement géné 
N - » locataire aurait laissé sans utilisation pendant une durée 7al de police sur les vuies de Vigation 1 rieure X regements 
é L'office national de Ia navigation pourra, dans les mêmes parüeuliers appli les sur les sections de canaux sur lesquelles se 
ns. réduire les surfaces données en location et insuffisam- trouve le port de Vitry-le-François et au règlement l'exploitation 
tilisées: il pourra, en outre, procéder d'office et aux fraix, du port prévu à l'a e 4 ci-dessus, 
et périls de l'iniéressé, aux évacuations et remaniements > Il se conformera aux arrétés q eront < r le préfet ds 
né es des matières stockées. l'avoir ( nt qu k. 4 ‘ur glermenter ] LA wWina 
) TeL.S, lans l'intérêt de la sécu ) pu lue, 1 Ê 114 
Art. %. — Occupation de longue durée. "Un . = tons 1 1 5 PUR OR les e 
UuU “a LQOCET TON Le es eng N « 
rrains où hapgars compris dans la concessjon pourront égale- lou 3 où non, toutes les fois | Ù s pa $ 
! re oecupés pour de longues durées par des parüculiers, à la caarges de à pouce au part, Soit pour les besoins de l'ex] on 
d'être compris dans la partie du port où le ministre des du POIL, SUIL Pour 1eS Tcparauons à exCculer aux ouvrages ; 
blics, des transports et du tourisme aura autorisé ce , 08 placement font és verba t KL a de 
‘upation, ou sur autorisation spéciale du ministre, s'il l'ofiice na! il de IA navig: 1, Qui devront QDles itnrmedias 
- errains non compris dans cette partie. tement aux injonctions du personnel préposé à 1 port. 
s (rats d'occupation, d'une durée de neuf ans au plus, pour- Faute par ces agents de s'y conformer, il sera dr eux 
; consentis par l'office national de la navigation; ceux d'une personne'iément procès-verbal pour contravention à la police de la 
tiré rieure devront être soumis à l'approbation du ministre grande voirie el il se rocédé d'affl ire 1 en dk CU, 
, ix publies, des transports et du tourisme, ceux de dix-huit à l'exécution des ordres des agents le la ] e dun rt, 
13 devront être, en outre, soumis à l'administwation des Re "as res conirevt rs ls, sauf recours contre l'office national de 
1 HAavViTatton Vi ri I l ON 
litions de ces occupations feront l'ohjet de contrats spé- Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
devront, en tout cas, soit obliger jl'occupant en fin de jugerait utile d'exclure d'un quai ou celui des installations fixes 
la remise des lieux dans l'état où ils se trouvaient avant susceplibles d'être démontées el reposées dans un autre emplare- 
n, soit prévoir l'abandon à l'Etat des constructions éditiées ment sera prescrit, S1l y a lieu, par le prélet, l'olliée national da 
de rrain. la navigation entendu. Faute par cel il d , f 1x 
; N ont bénéficier de ces occupations que les établissements injonctions reçues, il sera proccdé d'office au déplacement, à ses 
ix ou industriels utilisant habitnellement la navigation frais, risques et périls. 
ir la réception ou pour l'expédition des marehandises 
; ! bjet de leur trafic sur les terrains en eause, rt > Mesures « létail 
national de la ncvigation adressera à l'ingénieur en chef 
t le trois exemplaires des contrats d'occupalion et des plans V4 mes 1E | re] es à | lu t cahier 
à “es ire en ce [l ar! nl L ‘ { resp 
Art. 22, — FErclairage et surveillance, \ - de 14 pe Uo | de la na el des } ‘ t 
. ucage de «« Î 1a | } et \r« S i ï ' le) 
national de la navigation devra, si cela est reconny néces- di tail . ai ‘ \ a \ l relces par 19 
! e ministre des travaux publies, des transports et du tou- préiet, Loilice natonal de ia navigation « nau 
irer les hangars, terre-pleins, voies pubiques et voies 
dant la nuit, dans la mesure voulue pour permettre la Art. 96. — Agents du net natr 
i », et entretenir à ses frais un nombre d'agents suffisants 
50InS du service. Les a: 1 l'16 l'of { à | t la e mt « - 
M à garde et la conservation des marchandises placées sous la surveil où À Pa ë / 
rs, sur les lerre-pleins, voies pub'iques et voies ferrées ne coœnmissiont et a s pour la É sé 
! t à sa eharge et aucune responsabilité ne pèsera sur Jui ils porteront d nes dictis | 
[x erte ou le dommage ne résuitant pas de son fait ou de ni Eu ” sise als » 
bé es préposés agissant dans l'exercice de leurs fonctions. 
tnt, 27 — Sous } 
Ari 23. — Opeéralu ferroviai En 
I ofn { nat l dt l i ti CAN t lt ent 
{o lrisposilions générales. du m tre de tra EI | ne, 
ilional de la navigation est tenu d'expédier ou de rece- - lier À des « à CONS ef per 1 1 1 
es wagons dont les marchandises ont éié ou sont destinces fix 2" | t 
itentionnées par ses propres soins. se P PRIE : | \ 
re, les opéralions ferroviaires portant sur des wagons ne + qe 98 or ser mn qu 
as Heu à manutention par l'Office national de la naviga- reg 10 our IL 11e r 
t subordonnées à un accord particulier préalable entre oc) te 
itional de la navigation et l'usager. Art Q / : 
‘ession du port ne comporte toutefois ni obligation .d’assu- 
Uon, ni fourniture de wagons de la part de l'Office natio- ] ] ( a et era 8 
- 1 Lavigation. sous Île role “4 
ccord contraire, la fraction des wagons en provenance on 
ë L ion du port est assurée par les usagers sous Jleur contlrûe ni 
4 sponsabilité. FRE I 
itaire ou l'expéditeur ne pourra prélendre à aucune 
ÿ de la part de !l'Offlée nalional de la navigation pour Îles TARIFS 
ons de travail qu'oceasionnermuent les manœuvres effectuées 
quelconque des usagers du port régulièrement autorisé art. 29 Tari/ 
ener, sur les voies du port, les wagons qui lui sont destinés. 
ention éventuelle de l'Office national de la navigation Li tarils maxima qui nourront être pe pour l'usage de ire. 
nf * pour lui aucune responsabilité dans la régularité des tallations et appareils du port nt uiva ! es 
' 3 de réception ou d'expédition des marchandises qui sont majorations Jégales on réglementaires de tft e mature abies 
aites dans tous les cas sous le contrôle et sous la responsabilité des à la facturati 1, aotammment la ] u tre E 
20 Projongerments des embranchements. OPERATIONS DE MANUTENTION 
. inistration supérieure se réserve le droit d'autoriser des 
| serments ou emnbran:hements faisant suite aux voies de <ircu- I. Matières en vrac manutentionnées à la benne preneuse, 
ou y aboutissant, sans que l'Office national de la navigation 
| e prétendre à aucune indemnité. A. — CHAREONS ET COMBUSTIBLES SOLIDES 
elien et l'exploitation de ces pro'angements ôu embranche- 
à °ront à la charge de leur propriétaire et n'incomberont pas 4° De hargs ment de bateaur rt mise à terre ou ur wuyon 
ê e national de la navigation. ou sur camion 
Jo Voies de manœuvre et de manutention. ; Mu Ca . 
, ; É a) Bateaux roamplets Qu quantités équivalentes 
Les voies de manœuvre et de manutention desservant lies prlon- de 250 tonnes au moins. 
&ernents et embranchements sont entretenues et exploitées dans les La tonne. 
‘ ÉD UOnS prévues au paragraphe 1° du présent article. 
Boulets et charbons divers au-dessous de S0/120..,..... séore UE 
ie Maiériel roulant. nt nd le a nas v sd 120 
pourra circuler sur les voies que du matériel remplissant Gros criblé maximum 1#0/200 et lignile en vrac...... A . 15 
ns ce ditions de construction et de bon élat reconnues indispen- Coke jusqu'à 80/120, briquettes de lignite, tourbe et bois fos- 
‘> par FOffice national de la navigation. UMR UN > - CORNE ERSMERE RRPIR ETS ss 138 
1S le cas de difficultés sur ce point entre l'Office national de Ja Gros coke maximum 180/2X), schlams, tourbe et bois fossile 
=tuon et les intéressés, il sera statué par le service du contrôle. PUS OL. cocon vie ee soiree dan ires cos OU 
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‘0 Les prix ci-dessus ne comportent pas les primes: 2 
b) bateaux incomp'elts où en répartition. sure de la catégorie dite « exceptionnelle » qui seront } . 
personnel par l'office national de Ja navigation pour | e 





Sont considérés comme bateaux en répartition, leé bateaux 52 
divisant en plus de trois clients, Tout cent de 9% tonnes bénéficira 
des prix de bateaux compets 
Pour les cargaisons incomplètes ou sur les tonnages clients de 
moins de 90 ton ilevra appliqué, sur le tarif du paragraphe & 
L 


ci-dessus, une inajoration de ‘0 F par tonne. 


2% D'chargement de wagons et mise À terre ou sur baleau 
ou SuT wuayon où SUr Cdrnion 
a) Wagon: par rames d'au moins 180 tonnes. 
Tarifs porlés au paragraphe fo (a) ci-dessus, majorés de 27,5 F 
par tonne, 
b) Wazgons par quantités inférieures à 1% tonnes, mais supérieu’es 
ou égales à 80 lununes 


Tarifs portés au paragraphe fo {b) ci-dessus, majorés de 21 F 
par tonne, 
ce) Wagon: par inférieures x 80 tonnes. 


qu intité 


Tarif global du paragraphe 29 (b) ci-dessus, majoré de: 
93 p. 400 pour lee quantités comprises entre 60 tonnes et 80 tonnes, 
50 p. 100 pour les quantités comprises entre 40 tonnes et 60 lonnes. 


15 p, fu) pour les quantités inférieures à 40 tonnes, 


So Reprises à stocks (à portée de grue). 


a) Reprises à s{ocks pour chargement de bateaux. 


Par opéralion. 
Tarifs de paragraphe {o a et b ci-dessue, 


b) Repri-e; à stock: pour chargement de wagons ou €amjons. 
Par opération 
Tarifs de, paragraphe 0 a à cc ci-dessus. 


4° elevage au tapis élérateur. 


Par quantités de 250 loûnes au moine: 

Houille, La tonne: 5 F, 

Coke, la tonne: 73 F. 

Par quantités inférieures à 250 fonnes (avec minimum de per'ep- 
tion de 100 tonnes pour déplacement d'un tapis) il sera appiiqié 
sur les prix ci-dessus une majoration de 2% F par tonne. 


5o Mse en trémie ensacheuse. 


La mise en {réinie ensacheuse sera faclurée.... 30 F par tonne, 


BR, — AUTRES MATÉRIAUX EN VMRAC 


Déchargement de baleaur el mise À terre, 


Sable et gravillons, la tonne: 8 F. 
Coilloux de rivière, la tonne: 125 F, 


Il, — Marchandises diverses manutentionnées au crochet. 


Marchandises en sacs lextil ballots pressés ou caisses: 
Poids unitaire de 20 à 40 kg.......s.s..esee RP PT À À 
Poids unitaire de 41 à 57 kg......... Seésaiset neddeunecr OS 
Poids unitaire de 78 à 60 kg...... ovosssossonscsesesosse AP 
Pois naltoire. 06 O1 S'MRT soccocoocsonecce Svéves ‘D 


(Pour les sacs papier: majoration de 19 p. 100), 


CONDITIONS GENERALES DES MANUTENTIONS 


4e Sauf pour les opérations du chapitre Ier ($ A) (charbons et 
combustibles solides) tous les prix forfaitaires à Ja tonne ou à 
l'unité s'entendent pour cargaisons complètes, marchandises mises 
à terre à L'aplomb de la grue, Les majorations suivantes, éven- 
tuellement cumulables, sont applicabies à ces prix: 

Pour cargaisons incomplètes au maximum: 23 p. 100. 

Pour mise sur camion, wagon où en tiéinie des matériaux en 
vrac: {5 p, 100, 

Pour mise sur camion on wagon découvert, sans arrimage des 
raarchandises diverses, des inatériaux autres que le vrac: 25 p. 100; 


20 Les prix supposent, lorsque l'office national de la navigation 
n'est pas maitre des moyens de transport, que le destinataire lui 
assure un débit normal de manutention, Dbans le cas contraire, 
toute diminution de débit imputable au destinataire pourra donner 
lieu à facturation en régie ja temps perdu el du personnel, 


30 Les prix de ®% et 125 F la tonne au chapitre Ier (BR) pour 
sables, gravillons et cailloux de rivière s'appliquent à des bateaux 
isolés où non spécialisés: les mêmes prix s'appliqueront au mètre 
cube lorsqu'il s'agira de bateaux de sablières — bateaux coffrés — 
se présentant éimultanément par deux ou plus. 











du client et remboursées par ce dernier, majorées dane 
tions prévues au présent article, sous le titre « Majorat 
tuelle des taxes, frais de stationnement, remboursem: 
avances failes par l'office national de Ja navigation ». 


0 Les prix ci-dessus ne comportent ancune opération 4 


i x : 26 
coimplage, classement et arrimage et s'entendent éventuel, ! 
pour emballage en bon élat, arrimage correct pour le déchar 
et marchandises normalement conditionnées,. 


Ces prix ne comprennent pas les mesures prises dans ] ' 
dé; marchandises, notamment en vue d'éviter leur dépr , 


fait des intempéries où pour toule autre cause, , 

60 Les prix ne- comportent pas les frais et droits aff 1 
port, ainsi que les surestaries de bateaux où magasinage de \azon 
on autres véhicules qui sont dans tous les cas à la charge du clent 

70 Les tarifs des chapitres Jer et IT ci-dessus sont des tarte 
applicables au 1° janvier 1%5,. Hs seront rajustés en même ! e 
el dans les mêmes proportions que les tarifs de manutention dy 
port de Paris dans les conditions prescrites, par l'arrêt 
ministériel no 21-815 du 18 septembre 1951 ou par tout text 
rieur S'y sul,slituant,. 

LOCATION D'ENGINS DE MANUTENTION 
Grue sur rails 2,300 tonnes à 12 mètres, la journée: 1% p. 
CONDITIONS GENERALES DE LOCATION DES ENGIN 

10 Les taxes pour Fusage dés appareils séront dues ] 
qui en aura fait la demande. 

Toute dermi-journée commencée est exigible. 

Chaque demi-journée correspond à quatre heures; 

2» Les prix comprennent, dans fous les cas, l'engin, les fr la 
conduite et la force motrice, Le déplacement comme le remorques 
à l'aller et au retour sont à la charge de j'usager. Les local 
comptent du départ de l'engin de son point de stationnement ; lu à 
son relour au mére point; 

50 Tous les autres frais de manœuvre ou de déplacement eff ‘4 
au cours des opéralions sur la demande des locataires où sur l'ordre 
des agents chargés de la police du port, l'accrochage, le di pe, 
l'approche et la manutention des colis et des mâts seront à là 


charge de l'usager. 

li en sera de même pour la fourniture des bennes 
chaines et cordages destinés à saisir les colis et les mâts; 

io Les tarifs ci-dessus sont des tarifs applicables au fer janvier 
1953. Ts seront rajustés en même temps et dans les mêmes propor. 
tions que les tarifs de location d'engins similaires au port de 
Paris dans les conditions prescrites par l'arrêté intermin 
n° 21842 du {8 septeinbre 1951 où par tout texte ultérieur s'; 
tuant. 


OCCUPATION DE HANGARS, TERRE PLEINS 


EL — Iangars. 


4° Occupation de courte durée (à la journée)? 
Las cinq premiers jours, par mètre carré et par jour: 2,60 F. 
Les dix jours suivants, par mètre carré et par jour: 3,50 | 


Au delà des quinze premiers jours, par mètre carré et | ur 
»,20 F, 

20 Occupation au mois, par mètre carré et par mois: 69 F 

3° Occupation de longue durée, par mètre carré et par mi 13 PF 


(six mois minimum). 
II. — Terre-pleins. 


1° Oceupalion de courte durée (à la journée): 


Les dix premiers jours, par mètre carré et par jour: 0,70 F 
Les dix jours suivants, par mètre carré et par jour: 1.410 | 
Au delà des vingt premiers jours, par mètre carré et par jour] 


1,0 F. 
20 Occupalion au mois: 
Terre-pleins : 
Desservis par trois moyens (eau, fer, route), par mètre carré 
et par mois: 7,15 F, 
Desservis par deux moyens, par mèlre carré et par mois: 6 
3e Occupation de longue durée: 
Terre-pleins empierrés desservis par eau, fer et route, par mètre 
carré et par an: 108 F, 


Terre-pleins non empierrés desservis par eau, fer et roule, jar 
mètre carré et par au: 60 F. 
CONPITIONS GENERALES DES OCCUPATIONS 
L 


fo Les magasins ne doivent recevoir que les marchand 
gnant l'humidité, en sacs, en fûts ou en caisses pouvant être # , 
Les marchandises poussiéreuses ou susceptibles de détériorer 4? 
quelque manière que ce soit, les marchandises voisines, en 98% 
exclues, 

Il n'est pas accepté en stockage de matières présentant un Gaine 
pour la sécurité ou la salubrité publiques. 
L'Office national de Ia navigation n'engage pas sa Tespal 
en ce qui concerne les mesures conservatoires qu'il peut pren 

spontanément en cas d'incendie ou de menace d'incendie. 
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es redevances sont à la charge de !a mar handise, sauf 
; ns contraires. 
| s applicables à toute marchandise déposée ou n te 
s les hangars. Elles sant égaler t appiica 
e déf 6e ou manutentux nnée sur ies lèrre-pleins qu port 
es délais fixés par les règlements de p pour le ch ( 
léchargement des Paleaux. 
s occupations de courte durée, la durée de séjour sera 
jours Sous d! luction des jours non 1yraines LR Jo rs 
. de minuit à minuit. 
s occupations au mois, tout mois commencé sera dû en 
! « que l'office ratnal de la navigation n'accepte, à la 
- iu propriétaire de la marchandise, d'appliquer pour la 
: lérée le tarif des occupalions de courte durée. 
on de mètre carré occupé comptera pour un mètre 
ipations au mois, la surface prise en compte sera la 
15 importante du mois Considéré. 
nt bénéficier du tarif d'occupation de langue durée que 
ons ayant fait l'objet d'un engagement écrit de la part 
il et pour la période stipulée audil engagement. La rede- 
ivable par mois et d'avance 
rifs ci-dessus conrernent les marchandi-es ordinaires; 
les marchandises qui présentent des sujétions spéciales 
\ leur nature spécifique (volume, densité, composition, 
ité, etc.) pourra faire, dans chaque cas, l'objet de 
de gré à gré. 

{o | tarifs cj-dessus d'occupation de longue dur‘e (périodes 
des terre-pleins où hangars applicables au 1er janvier 1953 
tés lous es ans, à la dale du {er janvier ou du 1er juillet, 

d formule suivante : 
P 
R = Ro X — 
Po 
nu é elle : 
\ redevance réellement due pour l'année à venir; 

Ï la redevance de base fixée ci-dessus, au fer janvier 1953; 
aleur moyenne de l'indice des prix de gros portant sur 

{9 , publié par le Bulletin mensuel de la statistique et se 
aux neuf premiers mois de la période annuelle précédant 
l'application de la revision; 

\ vaieur de base de l'indice ci-dessus qui est prise égale 
cas où l'indice ci-dessus ceeserait d'être publié par le 
I ensuel de la Statistique, où serait calculé sur de nouvelles 
| référerait aux indices officiels des prix de gros les plus 
\ * rs en vigueur et le calcul de la redevance serait alors 
de 6 par la formule: 
Pn I 
R = Ro x — x — 
: Po Mn 
1 * lelle : 
et Pn désignent les valeurs de l'indice indiqué ci-dessus et vala- 
uüvement pour la première et dernière périodes complètes 
avant laquelle cet indice cesse de paraitre (période n); 
et | désignent les valeurs dun nouvel indice respectivement 
pour la période n et pour la période à laquelle s'applique cette 


tarifs ci-dessus d'occupation de courte et moyenne durée 
el au mois) appiicables au 1°r janvier 1933 seront rajustés 
‘ mois Suivant la formule ci-dessue, dans laquelle P est la 
‘ensuele de l'indice, trois mois avant le mais d'application. 
1 vaïeur de base de l'indice ci-dessus qui est prise égale 


à !! indice octobre 1952), 


L' 1 


OPERATIONS FERROVIAIRES 
1° Usage des voies. 


Pur tonne de chargement tractionnée, quelle que soit la distance 
pi rue {avec minimum de 10 tonnes): 465 F 


-" Pesage de wagons (non compris frais de contrôle effectué 
par la Société nationale des chemins de fer français). 

Wagons vides: l'unité, 285 F. 

Wagons chargés: la tonne, 72 F {avec minimum de 25 F et 

Mäxinum de 616 F). 


0° Stalionnement des wagons sur les voies du port. 


Par wagon et par jour: 
Wazon à essieux: 5% F. 
a2on à boggies : 105 F. 
LONDIFIONS GENERALES DES OPERATIONS FERROVIAIRES 
expéditeurs ou deslinalnires sont responsalles des wagons 
e ,Inarchardises qu'ils contiennent, ainsi que du calage des 


des véhicules, depuis le moment où ces derniers sont mis 
à leur disposition sur les voies du port jusqu'au momsal où ils 
sut repris par l'office national de la navigation. 
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HFURIS SUPPLEMENTAIRES, — TRAVALX EN REGIE 


L — Heures supplément 


y Iur/n normal 1 < ons 1 ‘ vai et des 
Fn dehogs de la durée noi ; \ j 
l ' fi x S votif it ve]! e { 1a fu r! lé «'i l $ 
éures fixres pour 1 ru 
prix prévus pour les n enti 1 pu de 113 
aceCeSsoi Jo ons de grues, el eront ina r' ] 1} 100 pr 


les travaux au foriau. 


I. — Travaux en régie. 


N sera fait application des tarifs pri iu ‘itre « Location d'engins 
de rmanu'cnlion » cCi-de 

lé trovauix "1 < | l ( eff ( ‘ del 8 
d jours ouvrables St ma \ ( nditio,i prévues 
Ci-16 3 -US UU [ « |; t Ï l { 

) M 1 \ 

Les salaires et compléments de salaires de toute 1 ature effect{- 
verment pavés seront majores qu pourcentage HXx Ï préfet de 
la Marne pour les prestations analogues effleclucrs da e dépar- 


terne at. 


MAJORATION EVENTUFLLE DES TAXES, FRAIS DE STATIONNEMENT, 
BEMEOURSEMENT DES AVANCES FAÎTES PAR L'OFFICE NATIONAL 
DEF LA NAVIGATION 


L'Office nalionai de Ja navigation est autl 6 À percevoir sans 
majoration iles axes Où Hhpois Ho prevu IX ! éieats alinéas 
et qui pourraient lui étre apyphiques soit par la 6 nalionale des 
chemins de fer francais, soit par l'Etat, le département ou la com- 
mune, <oil ! généralement par toute colectivile térescée 
l'explailation du port, en vertu de | et ce règlements régulières 
ment àäpphrour C) its OÙ à hiervenir. 

Dans tous les cas les f : de mar nage ou «etat ment dr 
maténel roulant et de sures'arites du matériel flottant, 1 de'à 3 
délais fix Lar les règlen lt: et di di fix pur } lettres 
de voilure pour ce qui concerne le matériel flottant nt à la charge 


d: dsagers inléressés. 


Une majoration de 10 p. 190 pour frais généraux frappe les reme 
bourserm ‘uts à l'Office national de la navigatiort dus sommes pal jui 
ivanrées pour le compte d usagers. à l'exception toutefois qu 


rembcourseinent des lax2s et impôt 


r 




















Art. 20, — Opér 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


alions non prévues Sertices accessoires. 


ft: dont le maximum est délerminé à l'article 29 


cit 15, } tarifs 1h nain re atif opérations de toute nature 
Ou aux Servir accessoire non prévus au présent cahier des 
charges, dont l'Office national de la navigalion sera autorisé À se 
charger dans | interet de la bone € \} loitalion du port, sero.,il fixées 
conformément aux dispositions de Va loi du 17 1mai 1911 

lous | JREUX ice It que l'Office national de ja navigation 
pourra Cr \ mesure d'acsorer, tels que: remorquage, usage de 
vedettes où d'ermmbarcath pour Je transport des ouvriers, du per- 
sonnet, d'envias pour Île pa ve, le jaugeage, Je triage, e'c, feront 


Uobict d'une régler 


sentathon qui sefra proposce par l'office national 





de !a navisation à ‘ulorisation du ministre des travaux publi y 
des tranh-por et du tourisme chaque fois que besoin sera 

Un cervice di ‘COU contre l'incendie devra étre orgaai-6 par 
le ‘it et nux fra de l'Oftice national de la navigation suivant 
Je bn qui fui seront rites par l'adininistration, l'Office nüliv- 
nai de la navigation et i 

Art |. — Ass $ 

Il frais d'a raf ‘ ens d'incendie, d'avarie, de perte, de 
vol. ec! at pr l:{ \ | rif Il est du reste rappelé 
ques fort t à url 22 Cid 1 l'off national de li 
havigatior ' il responsabilité dans la garde ou la 
conservalion dt Il id 

\ ! — l { d tar: CA 4 redera { 

] taxe ( edeva \ la charge de la marchandice devront 
être pays par de propriétair i le Con natuire de Ta marchan 
«lit da ù ea où le propn ill ou ! Col haltaire seraient 
inconnu cliva ront étre parc par l'auteur du dépôt de la 
raarothiatiutes | pur la Sont qui aura demandé la location où la 
e-taltio L'offi \ la navigation pourra S'opposer à 
il ent «| Itia | ju-qu à ce que les taxe où rede\ian- 
Ce ent Cie paye 

Au tit int d taxe Pl ince ’ajouteror L: le Ci: échéant, 
! dép l OXpOosre par L'Off national «it \ ha "alio . en exXCCU 
tion di dispo rl dut lement d port pour l'er vement d'office 
et le tmasa ina d marc hatdi après l'expiralion des délais 
de IE l (MER La 

L'Oflice li il di ill (l ù la facull d'« I ivant 
toute operation \er-epnent ri ble de provisions destinées à le 
couvrir du montant da IX ù lex] init auxquelles ces opcra- 
{ pou nl vilié 


L'Offce national 


añabaisser le tarifs, à 
determinee pat le = 
traits d'abo LL 
dans les condibon 
Les tar utnisi abaui 


de trois noi 


si l'Office itiona] 


du port, les prix de 
au-dessous de Hunt 
cle 29, il sera tenu 
les usagers qui assu 


conme importance, 


de la nasization 


pourra, s'il le juge convenable, 


i\t ui sans conditions, au-dessous des limites 
tarifs gmaxima, pourra, notamment, établir des 

pol [a ervices réguliers desservant le port 
lélerminée 

és ne pourront êlre relevés qu'après un délai 
de la navigation abaisse, pour certains usagers 

wattol | SerVviICes, at ou sans conditions, 
es fixées par les tarifs anaxima prévus à larti- 
de faire bénéficier des méimes réductions tous 


ront une utilisation analogue, comme nature et 


des insta et outillages du port. 


| 

Les tarifs en vigueur seront portés à ja connaissance du public 
au moven d'affiches apposées d'une manière très apparente, le plus 
près possible des installation, et appart ils, et aux endroits qui seront 
dodhque par les inv 

L'Office national de la nasigation sera responsable de ln conser- 
Vation de ces aff le iplacera toutes les fois qu'il aura 
Leu, 

Art 5. — lPerCeption des lares. 

La perception devra fre faite d'une manière égale pour fous, sans 

aucune faveur, Toute cor nlion contraire à ceotle clause sera nulle 


de plein droit 


Toutefois ectle clause ne s'appliquera pas aux traités qui intervien- 
draient entre L'Office national de Ia navisalhion et Fadministration 
dans l'intérêt de services publics. 

Aït 6, — Nruist les réclamations. 

U sera ten, dans le bureau de l'Office national de la navigation, 
un registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soit contre l'Office national de la 
Havigalion, soit contre ients: les résultats de l'instruction faite 


par les ingéniou 
Ce registre 
à loute réquisition 
D: qu'u e 
haÿigaliun en avi 


sera « 


lé et paraplié par les 
} 1 


r chaque plainte y seront transcrits. 


1 


ngénieurs, il sera présenté 


du l'A l 


4 tra 6!6 inscrite, l'Office national 


à ies INpeNICUr 





TITRE V 


APFHE TATIO DES IEUETIES ET REVISION DFS TARIFS 


annuels. 


— Ludyels et 
Les recettes de l'outillage et de 
part dépenses correspondantes 
chapitres spéciaux du budget et 
national de Ia n pour 


assure la gestion. 


la location des terrain: 
d'autre part, feront 
de comptes élablis pa 


l'ensemble des services d 


ivigationi 


Art. 53. — Emploi des tares. 
afférentes à l'uti 


pPriorice , 


es ou redevances 
par ordre de 

1o A solder les dépenses relatives à l'exploilation et à l' 
des installations et appareils; 

2o À solder les dépenses relatives à 
crment, après usure, des tixes et 
3o A réaliser des araéliorations et extensions 
les circonstances; 

59 À constituer un fonds de réserve destiné à mettre 
national de la navigation en mesure de satisfaire à 
de supporter les responsabilités qui lui incombent et d: 
tionner les installations. Ce fonds de réserve cessera de 
lorsqu'il aura alleint un chitfre maximum fixé par le rai 
travaux publi des transports et du tourisne, Il ne } 


Le produit des tax 
l'outillage sera employé, 


l'amortissement et 
du matériel: 
d'outlillag 


OUVFASUS 


ses O1 


utilisé que pour les besoins des services mentionnés à ! 
ou des entreprises susceptibles de contribuer au dévelopni 
ces services; tout prélèvement sur ce fonds de réserve d 
autorisé par le ministre des travaux publics, des transp 


der des 


tourisme, à moins qu'il n'ait pour objet de St 
au paverment desquelles l'Office nalional de la naviga 
éié condamné par justice à ruison de faits relatifs à son 


traiioh,. 


Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le 


du produit des taxes ou relevances sera entièrement af 
service de lintérèt et de larmortissement du capital de 
établissement investi par l'Office national de Ja navigal 
installations du port. On admettra pour taux de l'intérôt 
taux fournis par l'Office national de la navigation le ta 
des avaurves de la Banque de France pendant l'année où 
été faits les travaux, 

Lorsque ce capital Sera remboursé, les excédents pour: 
portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un 
maximum déterminé comme il est dit ci-dessus. Une fois 


um atteint, il devra être procédé à la revision des tarif 
mérment aux di<po:i l'articl 


le ci 
Les stipulations qui précèdent s'appliquent uniquement 


lions de après. 


des taxes d'oulilluse, à l'exclusion du produit des lo: 
terrains couverts ou non couverts, qu'elles soient de co! 
longue durée, Ce dernier produit demeurera à la disp 
l'Offée nalional de la navigation, à charge par lui de l'en 


d'abord à couvrir les dépenses d'entretien des ouvrages 
dants, puis, s'il y a lieu, à combler le déficit des autres 
tions du port de Vitrs le-Francois et, ensuite, pour le surplu 
autorisalion du ministre des travaux publics, des transport 
tourisme, à réaliser des améliorations au port de Vitry-le-1 
conformément à un programme proposé par l'Office natior 
navigation et modifié ou approuvé par le ministre des ! 
publics, des transports et du tourisme ou, à défaut, des 
exploitations de l'Office national de la navigation. 


Art. 09, — Rrecision des {arifs marima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article pr 
si l'Office national de la navigation, dûment mis en 
propose pas, dans les conditions prévues à l’article 33 ci-de 
abaissements de {arifs nécessaires pour ramener le produit 
des taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévu 
paragraphes {1° et 20 de l’article %S, les tarifs maxima seront 
sur l'initiative du ministre des travaux publics, des trans] 
du 
loi du 17 mai 191. 

Lorsque le produit des tarifs sera insuffisant pour faire f 
dépenses prévues auxdits paragraphes 19 et 2o et pour c 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux 
ressources affectées au payement de l'intérêt et de l'amorti 
du capital de premier établissement, investi par l'Office 1 
de navigalion dans les installations du port, sera insuffisant 
couvrir l'annuité d'intérêt et d'amortissement, pendant la 
de la concessionf de ce capital au faux fixé au sixième para 
du précédent article, il Sera procédé au relèvement des 
maxina äprès une instruction dans la forme prévue par 
du 17 mai 1911. 

Le relèvement des tarifs maxima entraînera de plein droit | 
lation des taxes ahaissées qui auraient été mises en visit 
vertu de l'article 53. 

Dans tous les cas où les rajustements des tarifs maxima 
à l'article 29 ne pourraient, pour une raison quelconq 
effectués dans les 
raient des résullats non conformes à la conjoncture éconon 
serait procédé à leur revision dans la forme prévue par 1! 
47 mai 1944 


Au 


deme IT 
TES 


tourisine, après une instruction dans la forme prévue } 


conditions fixées par ledit article 29, on © 


23 Juin 4 


E 5 a 

















JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5993 





TITRE VI 
CONCESSION, RETRAIT, MODIFICATION PES INSTALLATIONS 


Durée DE LA 


Art. 40. — Durée de la concession. 


Ta durée de la con ession est fixée à quai le an , à parur 
dé jate de l'arrêté de concession. 
y — Reprise des installations’ et apparcils en fin de concession. 


a le ration du délai fixé à l'article pré “dent et par ie seul 
k elite expiration: 


lations feront retour gratuitement à l'Etat, sauf déroa- 





Ilant éventuellement de l'application de conventions 
£ tre l'Etat et l'Office national de navigation; 
. ! “uinements mobiles et les approvisionnements affectés au 
a du port et appartenant en propre à l'Office national de 
Fuaion donneront lieu à une évaluation faite d'un commun 
CS n . + . 
ç rd amiable s’avérait fmpossible à réaliser, cette valeur 
à dire d'experts, l'Etat et le concessionnaire désignant 
cl expert et ces derniers, avant toute apération, { 
: expert pour les déparlager en cas de désaccord, Si les 
deux s ne peuvent, dans un délai de quinze jours, se mettre 
d ir la désignation du tiers expert, cette désignalion Sera 
t - le président du tribunal civil de la Seine, à la requêle 
i la plus diligente, Les valeurs des équipements el appro- 
\ nts déterminés comme prévu ci-dessus, seront consi- 
d une fixées en dernier ressort, 
e réserve le droit de racheter aux valeurs ainsi déterminées 
i partie des équipements mobiles et approvisonnerments 
service du port et appartenant en propre au coices- 
&i ire. 


Art. 42 — Retrait de la concession. 


à tou'e époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, à 


charge par lui de pourvoir an payement des annuilés restant à 
courir pour l'intérêt et l'amorlissement du capital investi par 
j'of! national de navigation dans les installations fixes du port. 
LEtat devra alors reprendre les équipements mobiles et 1es 
approvisionnements aux prix fixés dans les conditions délinies à 
l'article précédent, 

L'Etat sera tenu de se substituer à l'Office national de navigation 


pour l'exécution de tous les engagements normalement pris par 
| ir l'exécution du service, et de continner à assurer ce service 
jusqu'a ce que la suppression des installations ait été prononcée, 
«il a lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de 
l'article 44 ci-après. 


Art. 493. — Inlerruplion de service. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services ronfiés 
à lüffice national! de la navigalion, l'administration prendra imimé- 
{ ent ICS mesures nécessaires pour assurer provisoirement la 
marche de ces services, aux frais, risques et périls de l'Office natio- 
n e la navigsalien. 

Faute par celui-ci, dûment mis en demeure, de pourvoir à la reprise 
des services dans les délais à lui impartis, il sera procédé au retrait 
de la concession, cemme il est dit à l'urticle précédent. 


Art. 44, — Suppression nartielle ou totale des installations, 


Dans le cas où à une éroque quelconque, le ministre des travaux 
publics, des transnorts et du tourisme, statuant, l'Office national 
de la navigation entendu, reconnaitrait qu'il est nécessaire, dans 
lintérét public, de supprimer, soit momentanément, soit définiti- 
tement, une partie de ses installations, l'Office national de la navi- 
filon sur sa réquisition, devrail évacuer les lieux et ies remettre 
dons leur état primitif. 

Faite par lui de se conformer à cette obligation dans le délai qui 
+ il CLS fixé, il serait procédé d'oftice à l'exécution des travaux 

LESsaires. 


C'il 


s'agissait d’inetallations dont la suppression entraînerait celle 
Û ou partie des services assurés par l'Office national de la 
livialion, cette suppression scrait prononcée dans les formes pré- 
Vies par Ja loi du 17 mai 1941 en matière d'octroi de concessions 
houvelles, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'utilité 
Püvique par une :oi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce casa, 
ture" le service de la partie des intérêts et amortissements du 
pal investi par l'Office national de la navigation qui répondrait 
Jux dépenses d'établissement des installations supprimées, à moins 
d convention coulraire. 


TITRE VII 


CIAUSES DIVERSES 


Art, 45. — Notilications administratives. 


he... à à £ PO 
De e nalional de Ja navigation devra avoir un bureau situé eur 
+ por 


NT et faire choix, s'il en est requis, d'un agent qui logera dans 
: bâliment affecté audit bureau. Cet agent aura qualité pour rece- 
ba iu nom de l'Office national de la navigalion, toutes les noti- 
üohs adininistratives, 








Art. 4 Lila Hissermment d i TRE 

Si l'admir ratior | ‘ ? ? tx 6 de 
Maude l'Office it « er les 
7 { I t 

6es, © S 1 1 li «lt t pl > 
frais d { t d'u ( t Les 

Les en£gi « \ ‘ de 
ma lore 4 i o1 i i part ‘ e halo 
Dai de :i Vig 1 

En cas ‘ d é }! ’ \t de sance 

Hninun \oies \ ‘ | ‘ 
des trans! el à | it U i { “uv 
chlendu 

En « de dés rd & é ! { ‘ ‘ 4 relatu \ tal 
1 ’ 

1 s Î Î l ra “tu 
cune des par désis {un et li iné arbitre étaut 
désigné par le président du tribunal adiministralf. 

Art. 47 Prescriplior lative r vices publics 

L'Office nati il de la navigation ne ! rra s'opposer à re que les 
différentes administrations | TR EET ‘ { et de ja 
survetllance de <es installatior et «li oberatiot | ‘ élever, 
sur le terrain compris dans la conrs n, les bâtir essaires 
au fonctionnement de leurs servir { bâtiments, dont les disra- 
Silions seront arrétées par l ad ral s intéressé l'oftire 
national de la navigati wnte j donner li icune 
inkiemmilé ou redevance au profit de L'Office national de jà navi 
galion, 

Art. 48 l l y 

En conformité des lois et règlements actuellement en viguemnr, 
l'office national de 1 hasigatl devra rés ‘ ituix ciet TT 
laires, à leurs veuves et à leurs ornheli rempli nt le ondi- 
tions prer les Hal "vs ois et réglemen ul! ertait ] tnbre del 
Eee IL se « iformera, à cet effet iUX dis] itjons édictées pour 

üppiicalion des iois dont Hi s'agit. 

Art 49 Etat latist le l'ér] tafion 

L'Office nali l de la navigation set le rem iux ingé- 
nieurs du port, dans les trois premiet \ ‘ put ce, un 
compte rendu statishique de l'exploita établi conf érment à 
un imodèle qui sera arrêté par le ministre des travaux publice, des 
transperis et du tourisine. 

Ar! 0. — (Cé ‘ r OC um. 

La cession « la rétrorcession de tout « ! e de ! présenta 
conuvession devra eotr ppt IVee, conti 1 ct à Cie tt ls 
par applhcalion de Ja loi du 17 mai 19,1 

Art | Red 

L'Office 7 | ] de Ja navigvat pare Ftat I r OC CNPA- 
lion des terra s ON AIIAU \ ire Fret l t uelle de rt t frarnms 
qui sera payée d'avance au {7 janvier de chaque année entre les 
mains du receveur des domaines. 

Cette rederance sera exigible à ] du jour où la ncession 
aura été octroyée, 

ArL 02 - Frais d'ir ipression, de timbre et d'enre qistrenmient., 

Les frais d'im] ression du prést te r" «lé rc et di CN EL. 
annexces cseront sUpporics pat L'Office alional de la navigation 
I sera visé pour timbre et enr gistré gralis à la diligence de |'Oflice 
hütional de la navigation. 

Lu et accepté: 
Paris, le 28 avril 154. 
Pour le directeur de l'Office national de la navigation: 
Le directeur oint, 
LEA 
à ñ pot Le ôtre (hi Né n I t ” d dé e ir 


Paris, le 4 juin J44, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tou me, 
l'our le ministre et par déle 
Le directeur du calnnet, 
BEI NAND EDF K. 


+0<+- 





Approbation du budget supplémentaire du port aulonome 
de Bordeaux pour 13553, 





Par arrêté en date du 15 juin 495%% le: pr'visions de recettes et 
ce dépense: du budget supplémentaire d [ tonuome de Bor- 
deaux pour l'exercice 1953 ont été arrètées à la somme de 3 mil- 


Lards o18.891.0603 F. 





—é @ &- 
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Autorisation à la chambre de commerce de Nice et des Alpes-Mari- 
times d'effectuer un prélèvement sur le produit des pages perçus 
à son profit aux poris de Nice-Villctranche-Cannes. 


* commerce de Nice et des 





Par arrêté du 17 juin 1%4, la charnbre de 
A Marlin 1 été autorisée a prélever, sur les disponibilité 18 
la isse des péag percus à son profil dans les ports fusionnés de 
\ Ville ranche-Canr le montant de a dépense évalnée à 
910.000 F, afférente à la cation au port de Nice d'installations pour 
la réception et la désinfection des an:maux 
_— —.—…(p@ Q— 


Classement dans le règlement du 15 avril 1945 de produits à base 
de peroxyde de benzoyle (matières dangcreuses 1954, n° 15). 


Rectifeatif au Journal officiel du 96 mai 1951: page 4908, 

{ (RENTE paragraphe b du 2°, à ie} 187. paragranhe 3, au 
| RL Sauf Le mitt [E Î gt 31.208 li pt )\ le de benz LE LE 
Hegina g1 200} vis ire suuf irope re le de cumène 
el olutions (gr. 31.404), le n'irométhane (gr. 312081, le perox'de 
de benzoyle tleginalisé (gr. 41.29)... »; au paragraphe » du mème 
arlicle, ou dieu de A l'exception du sulfure de carbone et des 
liquides inflammables qui en contiennent (gr, 31201), du peroxyde 
M9) ire: « A l'exception de 


de henzovle flecimaltisé Na 
l'hsdroperoxyde de cuméne et de se SOITIONS (£r. 
sulfure de carbone € inflammables qui en 

du peroxyde de benzovle fiegmalisé (gr. 931209)... ». 


————_ ————4 0 ©— 


31.101!, du 
contiennent 


t Lys 
t des liquide 


(gr. 91.201 





Ouverture de concours pour le recrutement d'officiers de port. 
i0e Jigne, 


Rectificalif au Journal officiel du 41 juin 1954: page 5411, 
»t 4 nover- 


au lieu de: «.. seront ouverts respectivement Îles 6 € 
bre 1954... », lire: . seront ouverts respectivement les 8 et 
4, novembre 4951... ». 
(Le reste sans changement.) 
— 6 © 





Administration centrale. 


ont 4t4 nommées etén Jdactitn. 
ntrale du ministère des tra 
les çcand 1prrs 


gran far ri 4 
vaux publics, des trancports et du 
désignées, à h jun 1% 


compler du JT 
Miles Esprs 


Par arrûté en date du 3 juin 1%, 

; idministration ce 
touristhe jales ci 
Droux 


entt 
(Josette), 
Cheval 


Cosnier 
Jeannine), 


Renée), 


Yvette), Lapalus 
Gavinet 


(Gisè'el, Mmes Guillossou (Marie), 
(Arlette), Mlles Lignoz (Jacqueline), Le Carvennee (Andrée), Zbin- 
den (Gisète), Bourgat (Marguerite !, 


UE 


Par arrêté du 11 juin 1951: 
Sont annukes les dispositions des arrêtés des 13 novembre 194% 
et 17 novembre 19435 portant r'rogradation de Mlle Lebois (Alber- 
tine), bühliothécaire archiviste de {re classe, au grade de bibliothc- 
caire archiviste de 2e classe, à compler du 197 janvier 1944. 

L'ancic Mile Lebhois à la fre classe du grade de bibliothé- 
caire archiviste est reportée au 19 janvier 1%. 

En applicalion des dispositions des articles 20 et 30 du décret 
ne 4:22 du 9 octobre 4%15 modifié portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de l'article 1% de l'ordonnance 
no 452283 du 9 octobre 19% relalif au corps de secrétaires d'admi- 
nistration, Mile Lebhois est reclassée en qualité de secrétaire d'admi- 
nislration comme suit: 


d'administration principale : 
compter du {1% janvier 1916 {ancienneté au {°r jan- 


nneté de 


Secretaire 

{er échelon, à 
vier 195%: 

de échelon, à compter du fer janvier 1947; 

3e éche;on, à compter du {7 janvier 1950. 


Secrélaire d'administration de classe exceptionnelle à compler du 
fer janvier 194, 


L'effet pécuniaire 


les dispositions qui précèdent est fixé aux dates 
respectives des promotions de l'intéressée, 





++ 


Ponts et chaussées. 


Par arrûté en date du 11 juin 195%, à été fixée au fer juillet 1954 
la date d'effet des disposilions de l'arrêté du 2 avril 193% portant 
affecialion au laboratoire central des ponts et chaussées de M, Dur- 


rieu {Jean), ingénieur de fre classe des ponts et chaussées, 
— > @ S——-— 


Par arrêté en date du 11 juin 19%, M. Esmio! (Gaston), ingénieur 
de 3° classe des pénis et chaussées à Mende, a été chargé du 
{er arrondissement du département de la Côte-d'Or, en remplacement 


de M. Pezet, appelé à d'autres fonctions, 





Par arrêté en date du 2% rnai 1954, M. Girardot (Roland | 
de 3e cla les ponts et chaussées à Mulhouse (servire ] ir 
a €L6 chargé, à la même résidence, de l'arrondissement de M , 

; , 


{ ‘ ce Gr e di : et chauceefac dénartas nu 
Ï ‘ rVICe rd dif des ponts et Chau ces du [ ] in 


Haut-Rhin, en remplacement de M. Ansart, appelé à ù autre 
poste. . 
——t8-8—— 

Rectificatifs au Journal officiel du % mai 1951: page 48 “à 
ie et 4ss ligne, au lieu de: « M. Blanc », lire: « M. k 
lieu de: « M. Thiebault (André), ingénieur de 1re class Éc. 
et chaussées à Lvon, a ét6 chargé, à compier du 16 1» s 
la anème résidence, du service ordinaire des ponts et 
du département du Rhône, en remplacement de M. Mog - 
à d'autres fonctions », lire: « M. Thiebault (André), i 

re classe des mts et chaussées À Lyon, a été chargé, - 


Je arrondiss 4 


du 16 mai 195%, à la même résidence, du 
départerne Ji de 


se] ordinaire des ponts et chaussées du 
Rhône... », 





+0 


MARINE MARCHANDE 





Commission administrative paritaire. 





Par arrêté en date du 7 juin 1954, la date des nouvelles floctions 
des représentants du personnel au sein de la commission au t 
tive paritaire n° 1 (administrateurs civils et agents supérieurs es 


fixée au 7 juillet 1951. 
—+ 6 &——— 








Nombre de places mises au concours d'inspecteurs de la navigation 
et du travail maritimes. 





Le secrétaire d'Etat à la marine marchande et le secrétaire d'Ets 
à la présidence du conseil, 

Vu l'arrêté interministériel du 29 mars 1954 portant 0 e % 
30 septembre 195% d'un concours pour le recrutement d'inspectews 
de la navigation et du travail maritimes, 


Arrêlent : 

Art, fer, — ]e nombre de places mises aw concours de recrutement 
d'inspecteurs de la navigation et du travail maritimes qui 1" 
à Paris, le 30 septembre 1954, est fixé à cinq. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et des gens ds 
mer au secrétariat d'Elat à Ia marine marchande est chargé d'assurat 
l'exéculion du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Formation d'auxiliaires sanitaires pour le temps de guerrs, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret neo 51-197 du 2 mai 1951 organisant Ja protec!i 
taire de la population civile en temps de guerre, el plus spéciai nc 
son article 2 ($ à), 

Arrêle : 


mn sant 


Art. 4er. — 1] est institué un enseignement destiné à former de 
auxiliaires sanitaires pour le temps de guerre. 
Art. 2%. — Les auxiliaires sanitaires auront pour mission de ci : 


buer à assurer les soins aux victimes de la guerre, sous l'auton 
d'infirmiers et d'infirmières diplômés ou autorisés. 
Leur activité s’exercera exclusivement en temps de guerre. 
Art, 3. — L'enseignement visé à l’article 1er aura lieu dan: 
département, sous l'autorité du préfet, A cet effet, un arrêté pris sû 


proposition du directeur départemental de la santé fxera ! nŒ 
tions dans lesquelles cet enseignement sera organisé, et h1 x 


les organismes et établissements publics ou privés à Je 0 


conformément au programme annexé. d 
Ce programme, établi après avis du conseil de perfectiont menf 
des écoles d'infirmières, comporte trente-six heures de Co Leo 
riques et un stage pratique. 
Art. 4. — Les personnes ayant valablement suivi la totaïit .: 
issem 


enseignement recevront une carte dont les modalités d'étah! 
de délivrance et de renouvellement seront fixées wlérieurernent 











A 2 4 
a 


= 


Se nus 


[= 


est 


ement 


CE 


hande, 


rs, 


nl sant 
alernem 


menl 
eo 


14 de cl 
eat nent 
nent 








23 Juin 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


RETUBLIQUE FRANÇAISE 





urt, 5. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
cargé de l'exécution de présent arrêté, 


sie 1! a" 1! y, 
it à Paris, le 17 juin 1954. : Fe 
' Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BEPNARD HERZOG, 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


————— 





pécret n°” 51-680 du 14 juin 1954 portant revision du code des 
postes, télégraphes et téléphones annexé au décret n° 52-1133 
du 8 octobre 1952. 





fe] lent du conseil des ministres, 

& rapport du vice-président du conseil des ministres, du 
' les postes, télégraphes et téléph nes êt du garde des 
$ ministre de la justice, 

| i n° 52-223 du 27 février 1952 relative À la procédure 
ition des textes législatifs concernant le service des 
j égraphes et téléphones, et notamment son article 3; 

\ ‘de des postes, té.égraphes et téléphones annexé au 
d ! 52-1133 du 8 octobre 19:2 portant codification des 
t latifs concernant le service des postes, iclégraphes 
el nes, 

Vu ni n° 53-26 du 28 janvier 1953: 

rticle 9 de la loi n° 53-1333 du 31 décembre 1953: 

\ vis de la coinmission supérieure chargée d'étudier la 
t tion et la simplification des textes législatifs et régie- 
Ji Le 

| nseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Les articles 193 à 203 du code des N Stce télé 
NA 


£ et téléphones sont modifiés comme suit: | 

t, 193. — Dans le service intérieur français, les quittances, 
factures, billets, trailes, et, géné ilement, tout les valeurs 
4 iales ou autres, protestables ou non protestables, peu- 
\ tre recouvrées sous réserve des exceplions déterminces 
| ‘«rèté du ministre des postes, té.égraphes et téléphones, par 
| uise du service postal. 


montant maximum des valeurs à recouÿrer, ainsi que Île 
! * et le montant des valeurs pouvant être incluses dans 
me envoi, sont fixés par arrêté du ministre des postes 


tlégraphes et téléphonee ». 


L 


rt. 194. — Dans le service intérieur franeais. les obiets de 


( pondance déterminés par arrêté du ministre des postes, 
téiégraphes et téléphones, peuvent être envoyés contre rem- 
] ment, Le montant de ce remboursement, dont le maxi- 
ñ est fixé par arrèlé du ministre des postes, télégraphes et 


ones, est indépendant de la valeur intrinsèque de l'objet 
et, le cas échéant, de la déclaration de valeur ». 


{rt, 195, — Pour le recouvrement des chèques et des effets 


de commerce qui lui sont remis en exécution du présent titre, 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones ne peut, 
( un Cas, se voir opposer les obligations incombant au 
porteur par la législation et la réglementation en vigueur ». 


« Art, 196, — Le montant des valeurs à recouvrer ou des 
sommes à percevoir sur Je destinataire des envois contre rem- 
boursement doit être acquitté en une seule fois. I n’est pas 
éd. de payement partiel. 

Un payement effectué ne peut donner lieu À répétition 
contre l'administration de la part de celui qui a remis les fonds. 
_« L'administration des postes, télégraphes et téléphones est 
dispensée de toute formalité touchant à la constatation du non- 
payement ». 

1rf, 197, — Les valeurs confiées à la poste pour recouvre- 
ent ainsi que les sommes à percevoir sur le destinataire des 
énvols postaux contre remboursement sont, en principe, recou- 
vrables à domicile. Toutefois, l'adininistration des postes, télé- 
fraphes et téléphones péut en imposer le payement aux 
s des bureaux de poste dans les conditions prévues par 
ses régiements notamment Jorsque les fonds à encaisser dépas- 
tal une somme déterminée ». 

« Art, 198, — A Ja conlition d'être titulaire d’un compte 
Courant postal, l'expéditeur pent demander que les chèques et 
(ffels non recouvrés soient remis, dans les conditions fixées par 
lalninistration des postes, télégraphes et téléphones, à un 
béluire où à un huissier, en vue de l'établissement d'un protèt,. 

« L'expéditeur qui use de cette faculté autorise de ce fait 
le prélèvement Au montant des frais de protét et de Ja taxe 
Pslule de présentation perçue par l'administiation, sur l'avoir 
UE sui Compte courant postal, 


r 


h 
lt 





« L'< xpéditeur est 
courant postal un: 


remboursemen 


w'f iphes et tu cpho 


dats d'articles d'argent 


En cas de refus 
inistralion €êst 


sont fixées par deer 





rexnhbourserment 
ou pays d'outre-mer, 


nements téléphoniques 
bliée nationale, du Conseil de 
l'Union francaise pour le 


paux ordinaires, le droit à léchang 
tél phoniques 
laxes de base pal 


toit phon s est mi 
— Est punie d'u 
rtion dans les lettres de l'or ou de 1 


des bijoux ou autres objets préc 


L'insertion danse 


autres valeurs au porteur; 


complé'e par l'inserti 
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« Art. 228 bis. — Les dispositions législatives qui régissent le Décret-loi du 27 décembre 1851, n 
recouvrement et le contentieux du recouvrement des contribn- Loi du 20 mai 18354, article je, dernier alinéa 
tions indirectes sont applicables au recouvrement de toutes Loi du 22 juin 1854, articles 20, 21 et 22 
les recettes propres au budget annexe des postes, télégraphes Loi du 4 juin 1859 rvttrios {er à 2 = \7 a! Éd 
et téléphones qui sont perçues en application des tarifs lésale- te rage dE Le. HUE I, SUCER , Ù ] 
Lit nil édic {4 , : ” É È - L. J Loi d I J L Î Let 1851, art le l LE 
en: ! ’ ! î 9 décomi} >» 1Q79 n ri LL. À . ! n 
« Le contrainte sont délivrées par les receveurs des Loi du =) d embre 18/2, article 22, alinéa ES 
bureaux de poste qui sont comptables des produits et visées Loi du 25 janvier 1873, sauf article 6. 
par le juge de paix du canton où est établi le bureau de la Loi du 3 avril 1878, article unique. 
perception. Loi du 6 avril 1878, article S. 
« La prescription est acquise au pi fit de l'Etat pour toutes Loi du 5 avril 1879, articles 1% 43 548 
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Art, 5. L'article 229 du code des postes, télégraphes et Loi du 50 mars 1902, article 24 
) L ° . L it nÂ 1 - 
téleplh el modifié Corne uit : Loi du 17 avril 1906, article 17. 
| a i dun & ‘ ‘01 a. 2: 
« Un réglement d'administration publique déterraine Îles Loi dre x 
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« Loi n° 53-1393 du 91 d bre 1953, article 9 Loi du 29 décembre 1929. artir!e 97 
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8 et 4), 94 et 97 Loi du 21 décembre 1923 article 46 
Art. 7. Le vice-président du conseil, le ministre des postes, Loi du 15 juin 1938, articles {1e À 4. 
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‘publique francaise. F 7 nl , 1 
\CpUDIIUE MIEL Loi du 17 juillet 1M1, articles ? et 3. 
Fait à Paris, le 14 juin 1994, Loi du % octobre 1941, article 17, 
JOSEPIT LANIEL Loi du 17 novembre 141. 
Par le président du conseil des ministres: Loi du 5 février 1942, article 1%. 
Le ministre des postes, télégraphes et tél ‘phones, Loi du 26 mars 1942, article 17. 
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Article 230, 
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Services extérieurs, 


par arrêté 


nt au] 


a! 
méme = 
et téléphones dont les noms suivent: 


mandes et autrichiennes) en 
rdre de spécialité, les fonctionnaires des postes, télég 


du 11 juin 1954, sont maintermis en position de délache- 
près du ministère des affaires étrangères 


service des affaires 
vue d'exercer des forctions du 
raphes 


Pour une période maximum de cinq ans. 
(A compter du {er novembre 195.) 


Mét. Bonhana (Israël), chef de 
section. 
pornier (Emile), chef de sec. 
tion. 
Mestres 
section 
Loza h (Pierre), clef de cen 
tre des L. S. G. D. de 
y classe. 
(Simon), inspecteur, 
‘hler (Pierre), inspecl 
et Jean), inspecteur, 
\rd {Marie}, inspecternir, 
lin Marcel), inspecteur. 


rouze (Raymond), inspec- 


(Pierre), chef de 


( et (André), inspecleur. 
Galais (Henri), inspecteur 
' \ , . 


Jacquin (Henri), inspecteur, 
4 


Lecardez (Emile), inspecteur. 
{ Bernard), inspecteur. 
Parreno Antoine), inspec 


Picard (Maurice), inspecteur 
Pion {Virgile inspecteur. 
lourneébise (Marius), in-vec- 


nr ll ere lie in) : 19 : Î » ," 
adjoint 
Mzes 1azet (Renée), survei 
in lt 
P . 
Marty ‘Joséphine), éurveil 
lante. 


Mestres (Marie), surveillante. 
Souchon (Marie), surveil- 
MM. Bouchard (Henri), contrôleur 
principal. 
Gerin (Eloi), contrôleur prin 
cipal. 
Jacques (Maurice), 
leur principal. 
Richard (Pierre), contrüeur 
principa!. 
Roulot (fenri), 
principal. 


contrû 


cor.trôleur 





M. Tanguy (Joseph), contrôleur 
principal. 
Mmes Bensussan (Colette), contrû- 
1 un 
IOUTr. 
Joly (Madeleine), 
Morand (Madeleine 


contrôleur, 


ct 10 
leur. 
Menudet (Odette), contrû 
leur. 


Pac Marie), agent principa! 
d'exploitatior 


Fesser Paulette), agent 
d'exploil 1!i 

Lebourg (Oémence), agent 
d'exploilation, 

Lion (Anne-Marie), agent 


d'exploitation, 
Schiff (Gberte 
ploilation, 
MM. Baumard (Jean), chef 
d'équipe, 
Velleaus (Robert), chef 
d'équipe. 
Brossard (André), agent prin- 
cipal des installations. 
Maréchal Pierre}, 
rincipal des jrélallations, 
Robert (Maurice), agent prin- 
cipal des installations. 
Vigier (Pierre), agent prin- 
cipal des installations, 
Celle (Almyre}, soudeur. 
Dupoirier (Roger), soudeur. 
Gabin {André}, sœadeur. 
Martin (Jean), soudeur 
Bœutf (Robert), conducteur 
d'automabi!le. 
Curlini ‘Toussaint}, 
teur d'automobile. 
Janicot (Victor), agent des 


li 


agent d'ex- 


, 


agent 


conduc- 


nes. 
Matinier 
lignes, 


(Jean), agent des 


* 
l 
v 


Pour la période du fer juillet au 3% décembre 1953. 


M. l'inarde]l 
191 


Louis), inspecteu 


adjoint (réintégré le 1% janvier 


\ 


Pour la période da 1 novembre au 21 décemibre 1953. 


MM. Michaud (François), chef de section (réinlégré 


1954 


Gaudry (Roger), inspecteur adjoint (rintégré 


1954). 
Gailardin (Henri), 
le fer janvier 1951 


le {er janvier 


! 


le fer janvier 


agent principal des installalioné (réintégré 


—— +0 —- _— 


Par arrêté du 15 juin 19354, ont él& admis, sur leur demande, à faire 


Yæoir leurs droits à la retraite: 


(A compter du 5 novembre 1#%4.) 
Mile Arnoud, receveur de {re classe à Arpajon, 


(A compter du 16 août 1%.) 
M. Gilloire, receveur de ?e classe À Amiens-Lamartine., 





Par arrêtés du 18 juin 1954: 


+0 &-—— — 


A été nommé receveur de {re classe à Tulle-R. P. et tilularisé dans 
le grade correspondant, M. Lignac, adm nistrateur de ?° classe, 


A été nommé chef de centre de 


2e classe à Fort-<de-France-Radio 


el titularisé dans le grade correspondant, M. L'Azou, chef de section. 
Ont été mises à la dissosilion du ministère des affaires étrangères 


Pour le service de l'office tmnisien 


des postes, télégraphes et télé- 


Phones, Mme Sillam et Mile Romanetli, agents d'exploitation. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Agrèment d'un organisme profess'onnel 
pour lexecution de statistiques, 


Le ni ( le i 1 at du 
. EPL CCI t 1 \ | t U. 
ul 1 1 { 

, 
% | | i , } 0; le 
1 1 t t { h UE 
ia In:'iro eo } ‘ 

Vu la L-:11 1051 \ ce n 
et 2 ui l t 
Vu le 2-1 ) it à l 1 on 
ae (! i 

Vu l'a ( 2 l 1 { fl ‘ d 
Cu rt es sia t 1 3 
au à» 1 } i 1-,11 l lu 

\u [ ju 192 \ \ \ ct o 
L Liu Û j'a} iliou de la lui 
l »1-;11 et du rel nu 1Uow, 

\ 

Art jer, - La Fédé Lion na ) le de !a bhoucheri en £€ et 
du ninerue en £ro li vides, 59, ruë suult-Laza \ l'a “}), 
est agrive po { l eh Li iues le jue d ; 
a lart le ) { U» oi verres en £n it uv 
Ccornpris dans 6 | CH ilu oc C1 | à Foie nie 4 ‘ e 
e 1 ) { nl 
au d [a 11-117 l \ 1 ji par 
la loi 1 1-11 l j Lol « l ‘ fl 10,9 1 1» b 
tembre 1%52 

Cet agrén t est 1 | | 4 l | C1 
COIRINETCIAUX | I [l | (l 
bou eric en 5 t Il 1} el [ D 

itvwlit J iri | 1 LB t little i i 
l \t | l e à t lu d | } 1 
1» scpleimb 1052 

Ar 9 I « ‘ i ju lt 1 l 
du juil fol € ju dx | du ! (L il Us 
\isces Ci-dt l SOHIL, AU iris 1 l ù 
la direction du commerce imérieu ww, ru dl beilechass i 
Paris i CI LU Ji ture À | À la EE 111 | 1 [LS 

Se Le s » 
duction agricole, 3x, rue de Yarchine, Paris (7 

Dans un délai inférieur à un mois à comvoter de la dat ta 
publication du présent arrété, tous | bI I ( li 
aclivité du ressort de DEPREIT l (El s à l'as er « | rant 
r] mndre directement an \ quel * devront l 
prévue à larlicie 75 du décret du 15 septembre 1932? 

Les étal ements en cau sont, noi n oplio tou- 
jours tenus de répondre directement a ervice « r lorsque 
cel l-Ci, constatant l'absenre le rerise!i er { ijal rt 
ceux reçus par Ja fédéralion agréce, leu idre clie-mèime un 
q leSUOonna Tr 

art, 3 | Ï enqui i lies € l lu présent 
agrément pou LU jm Ù I 5 4 { li 
tère de l'agricu re | i | ( te 
produits, et, en ec ) ce le 1! le | el du 
ComIner ir lt i | il} l | i les 
chiffi l'afta { l Ù (DE | 
où a! el ! \ ’ 


à une eng lo 1 féd « 
endg'iurteur ja ( 11 (pi Ü £ 1 u f 
da RE LREL 

Les r I] f i i ] l t , 
jour après la fin de la période | ce en ] ] il li w, 

La fédération fournira généralement « l la 1 ne forme 
globale impliquant, p iaque rubrique qu qui LE 
réponse d'ensembie, Les résultats d mpag de la 
liste des établissements dont les r'por 6 effectivement 
uusces Ganis i0UT CIADOra gl 1] I | [ à 
IS pourront lement! \ \ & 
l'im riance 1 1 > i fi ‘(M | ‘ l jh Pr. 

géogral l | 
TOUS. 

Toute! 1 ! { ct } 1 
des élabli net 1 à certa l Û ! Ù 1 
dispos i du en] ( \ ! 

art. » \ {éd 10 es 
d nt clle 1 à cp t LAPS \ Ina e dt | 14 
un préavis de (rois mois au service end r, d 4 
duquel cru 07! _ 40 Cr # e1 t | , 
en charge, 

Art, 6 Si la fédéral \ « iit d'être ré i- 
calhion de irlicle precedent mt à la suite d'un re d a. nent 
te] que Drévu 1 ü { (l 1u ] t tir, ! | D 
192, elle devrait re il e| e entusteu ï 
Juestionnair recueil conformément à la dl ] j 1951, 
] da la dernièr rite *e et !e | e 


{(Supulément 


Fin.) 
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a" d d ; ; . Fe. 
Art, 7. — Le directeur du commerce intérieur et le directeur de La suppléance est ordonnée et Je supp'éant désigné sur p: Va . 
Ja production agricole sont chargés de l'exécution du présent arrété, du conseil des professeurs: dt À 
(g ra publié à d rit 1e 1 tépt ue francaise » 4 . 
qui sera pu ui Jou nal officiel de ja République française, 1° Par le directeur de l'établissement dans le cas où elle ve 
Fil à Pari:, le 17 juin 1951. traine aucune rémuüunéralion supplémentaire au profit du su plé 
S ur ‘ Î i » à 'acric nl à © An & . x : g 
Four le ministre de l'industrie et du commerce 2° Par le ministre de l'agriculure dans le cas contraire. g 
ét par délégation: Les chefs de travaux peuvent également être chargés, par le minis 


tre de l'agriculture, sur proposition du conseil des professeurs, 4 
surer l'intérim des fonctions de professeur ou de maitre d 
rences en cas de vacance de poste. Toutefois, l'intérim ne 


Le directeur du cabinet, 
AMBROISK ROUX, 


Pour le ministre de l'agriculture et par dt léga tion : prolonger au delà d'une année. L'intérimaire percevra une ji! 
Le directeur du cabinet, différentielle qui ne saurait être inférieure à la rémunéra 
HAYMOAD BIACONSIEN cours effectués calculée dans les conditions visées ci-desu: 
, ! ! t ed —— r » >)r > , . N one » Ç ( 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques , Ari. Le chef du hate de l'enseignement est chargé de 
et par délégation: l'exécution du présent arrêté, 
Le conseiller technique, Fait à Paris, lé 5 mai 194. 
JOSEPH LÉGER, Pour le ministre de l'agriculture et par d és 
Le secrétaire d'Etat an commerce, Le chef de cabinet, 
RAYMOND BOISDE. JEAN ROUGÉ. 





he Là e———— —————————n 





 @ + 


di pre Commercialisation des vins doux naturels 
Administrateurs civils. à appellation contrôlée. 


Par arrêté du 11 juin 195%, M. Michel Maison, administrateur Le ministre de l'agriculture, 
civil, est designé pour exercer, pendant la durée du congé accordé 7 
* ’ " : UE. ; icre LA | vernbre 1923 concernant les anne 
à M. Laloux. les fonctions de commissaire at , a Fnt ; Vu le décret du 2% novembre Ji € I ap} 
Hnictio 1 of ure auprès des Etablissements contrôlées Banvuls, Maury, Rivesaltes, Côtes d'Aglv, Côtes de 


lüchard frères, 
sp se} Roussillon, Rasteau, nolarmment les articles 4er et 2: 


M. Michel Maison dispose À ce titre des pouvoirs attribués aux Vu la loi provisoirement äpplicable du 2 avril 1943 portant « 
commissaires du Gouvernement par l'article 3 du décret n° 53-113 du comilé interprofessionnel des vins doux nalurels el 
{ gr: * » r e 
du 11 mal 1%5. liqueur à appellation contrôlée ; - 
‘u l'ordonnance du 3 août 1954 relative à l’organisalion 4 








laillement et de Ja production agricoie; 

Vu les arrêtés des 13% avril 1919, 7 septembre 1950 et fer d: 
bre 1952 relatifs à l’organisation du comité interprofession] ( 
, vins doux naturels et vins de liqueur à appellation controé 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE Vu la délibération du 22 mai 1954 du bureau direcleur du 6 
interprofessionnel des vins doux naturels; 

Sur proposilion du directeur de la production agricole, 








Délégation de signature. Arrûle: 
" Art, fer. — La moitié de la troisième tranche de la récolle 193 
des vins doux naturels à appellation d'origine contrôlée, telle 


Ie ministre de l'agriculture = : - + ras 
“ ms sÉpps ah est définie par le cinquième alinéa de l'article 47 du décret 


Vu le décret n° 42295 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres du 23 novembre 1953, est libérée par anticipation à dater de a 
à délégucr par arrélé leur signature ; publication du présent arreté. 
vu arrôté 2 jui O4 fixi a € osiliu “abi 3 < ten! 
MS voie 195% fixant la composilion du cabinet du Art. 2. — 1€ directeur de la production agricole est charsé de 
ide. cata l'application du présent arrété. 
Arréle : Fait à Paris, le 10 juin 1951. 
Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Jean Rougé, Pour le ministre et par délé, 
are o né r ms de a = ee ro € l'agri- Le directeur du cabinet, 
l dure ous & y S TE S ] ICISIONS ‘ , HAT ?S CTCLS 
e, l rrélés, à et decisions, à l'exciusion des décrets, RAYMOND BRACONNIER. 


et de signer également tous titres exécutoires émis en application 
de l'article 54 de Ja loi du 13 avril 1898. 


art, 2 Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1954. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





ROGKR HOUPET. 





> Cabinet du secrétaire d'Etat. 


FAR 9 verte 2 pe Ages e ue mcm 20 Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
cole ationa agr matièr M i : RER . . ra ; 

d rs > ronts p— d'i te Re V8 ” , SGEN, Vu le décret no 47-223 du 23 janvier 1947 autorisant les m re 
e suppleance € n , et secrétaires d'Etat à déléguer par arrêté leurs signature 





Vu le décret dun 28 juillet 198, modiflé le 21 août 1991, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les ca Ù 


Le ministre de l'agriculture, uinistériels ; E | 
Vu le décret no 5241372 du 22 décembre 1952, instituant des corps Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des mem j 
de chefs de travaux des élabissements d'enseigneinent supérieur Gouvernernent, 


agricole public et portant règlement d'administration publique pour 
la fixation de certaines règles statutaires applicables auxdits corps et 
notamment l'article 2 dudit décret; Art. 4er, — M. Georges Beauchamp, ancien conseiller de 


Arréle : 
0 








Vu l'avis du comité tes pp paritaire de l'enseignement agricole ; sation des Nations Unies, est nommé chef de cabinel du secreimire 
Sur la proposition du chef du service de l'enseignement, d'Etat à la France d'outre-mer. 
bé + Art, 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 19 Jun 
AFrète: 194, sera publié au Journal officiel de la République françait 
Art Es Les chefs de travaux de l'institut national agronomi- Fait à Paris, le 22 juin 194. | _ 
que el des écoles nationales d'agriculture peuvent être chargés sans ROGER DU\EAT. 
rémunération supplémentaire : 
à 6 0 &— 


De faire des conférences sur les matières se rapportant au cycle 
norinal d'enseignement de la chaire dont ils relèvent, dans la limite 
d'un maximum de dix conférences; Administrateurs. 

D'assurer la suppléance dun professeur ou du maître de conférences 
pendant une année au maximum, Toutefois, à l'occasion de cette sup- 
pléance, le chef de travaux percevra une rémunération pour Îles 
cours dont il sera chargé lorsque le nombre de ceux-ci sera supé- 





Par arrèlé du 10 juin 194, M. Anthonioz (Pierre), adminis{ralnus 
en chef, % échelon, de la France d'outre-mer, commissaire TOUT, 
de France aux Nouvelles-Hébrides, est placé dans la position © 


rieur à dix. LE S D pe ï 25 février 1%%4 au 
La suppléance peut être renouvelée sans pouvoir excéder deux gp Fe gr Lg À ge #roDig de France dai 
années consécutives et, dans ce cas, pendant la deuxième année le = Inars 14, afin @ assi: 2 - , 1e haut 


l'archipel des Nouvelles-Hébrides dans ses entretiens avec : 
commissaire britannique dans le Pacifique. 


7 


suppléant recevra la totalité de la rémunération afférenle aux cours 
effectués, La rémunération prévue sera celle fixée par les textes 
en vigueur pour les enseignements à titre d'occupation accessoire. 
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Agriculture. 





par arrété du ministre de la France d'outre-mer du 9 juin 1954, 
\ V'e y (Jacques), chef de travaux de ?e classe des laboratoires des 
| de l'agriculture outre-mer, provenant de Madagascar en 


dans la métropole, a été placé dans la posilion de mission en 
Bretagne et en France, afin d'étudier les phénomènes de 
e minérale dans l'alimentation des végétaux, 
L' 
—— © S- -—— 
pair arrété du secrétaire d'Elat à la présidence dun conseil, chargé 
lations avec les Etats associés, et du ministre de la France 
mer du 9 juin 1954, l'article {er de l'arrèlé du 28 novembre 
\ élé modifié ainsi qu'il suit, en ce qui concerne M. Coue) 
M Couey (Marcel), dit Tran Dinh Hoe, ingénieur de 3% classe 
( vices de l’agriculture outre-mer, est place dans la position 
; vice détaché auprès de l'office indochinois du riz du 22 jan- 
+ {319 au 13 novermbre 1952 », 
reste sans changement.) 
———— 86 &-—————— 
rrôlé du ministre de la France d'outre-mer du 4140 juin 1951, 
M Proffit, ingénieur de fre classe des services de lagriculture 
ou er, en service en Afrique occidentale française, a été placé 
> la position de mission en Belgique, pour compter du 4 mars 
14 et pour une durée maxima de deux mois, en vue d'effectuer 
ü :& à l'usine de quinquina de Clermont (Belgique). 


—+ 0 + 





Enseignement. 





Par arrôt# du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 2? juin 1954, M. Payet, directeur de lécole préparatoire de 
medecine et de pharmacie de Dakar, est placé en position de mis- 


sion en France du 21 au 25 avril 1954. 


— 00 _ _——— — 
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InSpecteurs de la France d'outre-mer. 





r ai du 15 juin 195%, M. Truilard, inspecteur de fre classe 

de la France d'outre-mer, est mis à la disposition du haut comm 
ire de la République française au Cameroun pour exercer les fonc- 

tons de directeur des finances du Carmerour 
M lruitard prendra ses fonctions à € ympler du 16 août 1951. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraite. 


Par arrôté du 17 juin 195%, ont él8# approuvées les modifications 
eu réglement intérieur de la caisse de retraite complémentaire du 
personnel de la Compagnie générale du Jait, à Rumilly (Haute 
savoie), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
arlicles 43 à ©S du décrel modifié du 8 juin 1956. 





& & &- 
Approbation des statuts d'une société mutualiste, 


DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE 


Par arrôlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 juin 1954, ont été approuvés les sfaltuis de Ia société mutua 
lisie dite Société mutualiste interprofessionnelle de Ja Charente, 
n° 16-432, à Angoulême, 53, rue d'Auslerlitz. 








MINISTERE DU LOCEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 





Création d'un comité consultatif des évaluations 
en matière de dommages de guerre. 





Le ministre de la reconstruction et du Jogement et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 2% octobre 196 sur les dommages de guerre, 
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Prise en considération du projet d'aménagement 
de la commune de Ramberviliers (Vosges). 

Par arrêté du tre d 11 nt l lu log en 
date du 1% jui 4 en à} ! * Ja loi d Ù da 
15 juin 14%, le projet d'am \£ ‘ le la comm le {Kai r- 


villers (Vosges) es 
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Délégations de signature 


Le ministre du logement et de la reconstruction, 

Vu le décret n°9 57-223 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu le décret n° 47-108 du 6 mars 19217 relatif à l’organisation du 
ministère de ba reconstruction et de l'urbanisne, modifié par Îles 
décrets ne 47-1058 du 12 juin 1957, n° 4ÿ-%57 du 16 mars 1939 el 


pe wi! 


Vu le 
Gouvernement, 


Art 


6 du 31 octobre 1%#) 


décret du 19 juin 194 portant nomination des membres du 


Arrête : 


jer élévation permanente est donnée à: 








M. Prothin (André), directeur général de l'aménagement du ter- 
ritoire ; 

M. Cadet (Roland), directeur des dommages de guerre; 

M. -punella Adrien), directeur de la €construclion, 

à l'eflet de signer, au nom du ministre du logement et de la recons- 
truction, dans la litnile de leurs attributions, tous actes, arrètés, 
décisions, à l'exclusion des décrets. 

art. 2 Délégation permanente est donnée à M. Hauswirth (Jean), 
dir le l'adiministration générale, à l'effet de signer, au nom du 
Haiitii-t du logenent et de la reconstruction, dans la limite de ses 
attribtion (ous à irre , décisions, à l'exciusion des décrets, 

Cetie deéiéfalion upplhique en partieuHer: 

4e Au recrutement, à Fafflec{talion, à l'avancement, à Ja rémunéra- 
tion, à discipline et à la cessation de fonctions des personnels de 
l'aduninistration centrale et des services extérieurs; 

Jo A la signature de toutes ordonnances de payement, de virement 
et de délégation, de tous avis d'ordonnance, de toutes pières jusli- 
ficotives de dépense de tous ordres de reretles et autres pièces 
comptables, ainsi que de tous Hitres exéeuloires prévus par l'article 54 
de la loi du 1% avril 188 et des arrêtés de débet prévus par la bi 
du 1? vendémiaire an VHI:; 

Je A la obation des marchés de travaux ou de fournitures ainsi 
que des inventions de toute nature, dans la lirnite d'un montant 
de 19 millions de fran lix millions de francs). 

art. 3 En cas d'absence ou d'empéchement de M. Tauswirth 
(Jean , direc!eur de ladiministration ge nérale, délégation est donnée 
à MM O Connet (Maurice directeur adjoint, et Ravynard (Emile), 
sous-directeur de la comptabilité, à l'effet de signer, au n@œn du 
ministre du logement et de Ja re‘onstroction, toutes ordonnances 
de payement, de virement et de délégalion, tous avis d'ordonnance, 
tout: ièc justificatives de dépenses, tous ordres de recettes et 
autres pieces comptables. 

Art. Le présent ar:êté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française et prendra effet du 19 juin 1954 

Fait à Paris, le 21 juin 1954. 

MAURICE LEMAIRE. 
+ © &- 
Taux de ja prime de déménagement et de réinstallation. 

Rectificatif ou Journal ofliciel du 16 juin 19%4: page 602, 
% colonne, article fer, 2e ligne, au lieu dt « la loi n° 983 du 
2 ont 1) lire la loi no 0893 du ©? août 19450 »: article 2, 
be ligne, au heu de avec Un tintouin de 295.000 F », Lire: « avec 
ua loaxinuin de 25000 

—. 0. + 
Services extérieurs. 

Par arrôté du ininistre de la reconstruction et du logement en 
date du S juin 1954, la démission de Mlle Radenac (Marie Rose}, 
comm lilulaire 4e échel des services extérieurs dun ministère de 
la reconstruction et du logement aux services départementaux de 
lo est acceptée à compter du 16 mai 1954. 


+0 --— 


Par arrèlé du ministre de la reconstruction et du logement en 
dale du 11 juin 1%45, M. Rou iu (Pierre), chef de servire dépar- 
termen! ni dommazs le guerre temporaire des services ex'érieurs 
du minictere de la res ruchon et du logement au servire dépar- 
temental de la Côte-d'Or, est nommé à l'emploi de chef de service 
dépar'emental des dormimages de guerre des corps de personnels 
administratifs titulair des services extérieurs du ministère de la 
reconi in et du logement et titularisé dans le grade corres- 


unpier du f°r janvier 1952, 





y nd 
M 6 © 
Par arrêtés du minis! de M reconstruction et du logement en 
dute du A1 juin 19%64, les ré:arteurs temporaires des services exté- 
rieurs du ministère de la reconstruction et du logement dont lies 
noms suivent sont nommés à l'emploi de rédacteur des corps de 


personnels administratifs 


tère de 
correspu 
M. Hi 
M. 


M. M 


Delapré 


lulaires des services extérieurs 4u minis- 
la reconstruction et du ,ogement et Niimarisés dans Je grade 
indant à compter du 4° janvier 1%2: 

Not (Jean), Isère. 


(Jean), Sarthe. 
Ariège. 
hi © D — 


ur (Manuel, 


| 








ne, 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Juin {4 
Par arrêté du ministre de la reconstruclion et du logen en 
daie du 1 juin 1951, M. Ramhaud (Georges), soué-chef de « 
temporaire des services extérieurg du ministère de la reconstruction 
et du logement au service départemental de la Charenle-Maritirne el 
hormmé à l'emploi de contrüleur des corps de personnel 3, 
tratifs tiliaires des services ex!éricurs du ministère de la 7 


truction et du jogerment et tilularisé dans le grade corrc-pund 
à compter du {7 janvier 1952, 


—-— +0 -—— 


Par arrût£és du ministre de Ja reconstruction et du logem: en 
date du 11 juin 1%», les vérifica'eurs comptables temporui des 
services extérieurs du mministére de la reconstruction et du logermer? 


nons suivent, Soht nommés à l'emploi de vérificateur des 


dont k3s 
litulaires des extér 


corps de personnels adminietratifs services 


du mnistère de la reconstruction el! du logement et titularisés dans 
le grade corre-pondant, à compter du 1er janvier 1%52: 

M. Guigne (Maurice), Jsère, 

M. Ilonoré (Georges), Isère. 

Par arrété du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 11 juin f%%i, Mme Blondelle (Lucienne), rédacteur ! 
raire des services extérieurs du ministère de Ja reconstruction et 
du logement au service départemental du Nord, est nommée à 
l'emploi de commis des corps de personnels administratifs tu 
laires des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 


du logement et titirarisée dans le grade correspondant, à compter 
du {°r janvier 12. 


——+ 0 &——— — 


ministre de ]la re 


vérifica teurs 


“onstruction et du logement: 
comptables temporaires 
recons{ruction et 


arrôté du 
du {1 juin 


Par 


da'e 1943, les 


services extérieurs du ministère de Ja du lo: 
ment dont les noms suivent, sont nornmés à l'emploi de commis 
des corps de personnels administratifs tilulairés des services exté- 
rieurs du ministère de Ja reconstruction et du logement et tilul és 
dans le grade correspondant, à compiler du 1er janvier 1952: 

MM. Boidin {Claude), Somme, Mme Loriaux (Paulette), G 


Camille), Vosges, 


Buhler | * 

M. Obitz (Ignace) au! 
Mme Delez (Esteile), Var. cessé Datce 
MM. Gaschard (Isidore), Dordogne. | Me Pejrot (Colette), Loir« 


Nord. 
Morbihan 
seine<t- 


M. Pezé (Jean), Marne. 
Mme Rovcourt (lRolande), Eure 
MM. Simon (Aiberl)}, Haut-Rhin, 
Wullschleger (Roger), } 
de-Dônie. 


+0 2— 


Narriese), 
(Yvonne), 
(Penyse), 


Hoimar 
Muse Kerdat 

Lalierce 
oise, 

MM. lælèvre 
Légier 


André), Nord. 
(Paul), Var. 








Par arrêtés du ministre de la reconstruction et du logemen! en 
date du 11 juin 195%, les commis temporaires des services exté 


du ministère de Ja reconsthiurtion et du logement dont les 
suivent sont nominés à l'emploi de commis des corps de pers 
adminis'ratifs Ulu.aires des services extérieurs du ministère d 4 
reconstruction et du logement et titularisés dané le grade cor 


Janvicr 142: 

Mues Dutterlin (Marie-Thérèse , 
Haut-Rhin. 

Canal 

Care! 


pondant, à compier du 4e 
M. Alibert {Huber!l\, Var. 
Mikes Andréano (Josèphe), 
Pyrénées, 
Antonini (Ursu'e) 


Basses 
Loiret 


(Raymonde), © 


(Hiise le), 


Alpes- 


Maritimes. Carré (Ginette), Sei 
Mme d'Arvicenet (Simone), Seine.]| MM. Coponat (Julien), M 
MM. RBaert (Jean), Nord. Coquin (René), Sa v: 
Balanche (Rober!), Doubs. Mile Cornu (Eliane), Sein ‘ 
Bannerot (Camille), Meurthe- | Mme Couderc (Georgette), \ 
et-Moselle. . M. Crémers (Charles), À 
Mme Barbot (eneviève), Mie David (Lucienne), J 


Inférieure. 


Charente-Marilime. 
MM. Baron (André), Finistère, MM. Deffie (Henri), Pas-de Calais. 
Barré (Jean Bas-Rhin. Delafosse (Bernard Se incr 
Mie Bentajou (Andrée), Pas-de Inférieure, 
Calais. Mme Desvérité (Paulelte), « 


MM. Berthier (Maurice), Haute- M. Deluneq (Michel), Pa 
Garonne. Calais. 
Blanchet (Paul), Var. Mme Dôhan (Liliane), Ard 
Mme Blervaque (Régine), Aisne. Mile Domas (Suzanne), Ard: 


M. Doux {irénée), Indre « ès 
Mie Drevon (Suzanne), RI 
MM. Droesch (Charles), Bouches 
du-Rhône. 
Duval (Roger), Calv: 
Etampes (René), Bouc 
du-Rhône. 
Estivill (Pierre), Seine 
inférieure. 


M. Boecrlen (Joseph), Bas-Rhin. 

Mie Bonnin (Monique), Loire 

Inférieure. 

MM. Rouchès (Louis), Moselle. 
Bouilliez (Gustave), Nord. 
Bouvier (André), Seine-et- 

Marne, 
Brabant (René), Meuse. 
&ray (Roberl), Seine- 
Inférieure. 
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M Ferrario (André), Rhône. M. Meunier (Jean), Oise. 

tion Aus Fortin (Germaine), Somme |Mfe Milleret (Ginette )}, Seine 
el N rachet (Robert), Loire-Infé inférieure. 

M. Frachet ( Rene. | NOMINATIONS À DES EMPLOIS RESERVES 

pes Mues Frère (Francine), Pas - de- Rhône. Æ 
it Calais. Mie Mouraux (Amélie), Nord. 

Gaume (Paulette }, Haute | MM. Oltaviani (Francois\, Corse LS 
- ci \ , Pass [A xp 8 spepei-P Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
ANIC, us { 11U 7} s, 2 = . 
MM. Geutilini (Ambroise), Bou-|Mfe Payen (Madeleine), Somme 

en ches-du-Rhône, M. Pavsant (Paul), Manche P 
: « ’ . r arrôté du 148 mai 1954, ent été nomm ni on t 
des Giannecchini (Michel), Vau:!Mie Pelle (Marie), Moselle. dans he ser oxi ( » la l ‘ \ lu pe 
F t cluse. Muwe Perros (Marie), Bas-Rhin. ; des “nisio ri i l'in "4 di #4 du w \èrr@ 
me (isin (Robert), Haut-Rhin. M. Pignaut (Maurice), Arden- (ire et 2e partie, Li ll, titre I \ 1\ 
ns Mie ( nidec ( Gilberte n Mor nes. Dans les services extérieur di Tu IC li inté «le irmces, 

bihan. Mie Pineaud (Suzanne), Loiret. M iprile (Pa Marseille (1 A 
M. Grandpierre (Raoul), Seine- | Mme Polier (Marcelle), Calvados. M. Cresp ‘Gast i Mu L du h 
inférieure, M. Poussonu (Gervais), Bouches M Le D I (R | | \ phare 
Me Gruat (Suzy), Marne. du-Rhône. OX PRE ER PORN ce L 
Aile Hechich (Alba), Calvados. Mme Préau (Régina), Seine. M. Perrossier (Jacques . ! R 
Mws Hémart (Christiane), Somme. | MM. Prévot (Maurice), Loire Infé M. Bonnet (Eugèue), à Montauban (1 ITont 
di MM.llenry (Louis), Somme. rieure. : . ! 
Herlin (Michel), Pas - de - taoul (Daniel), Finistère. Dans 1 à uste “ un 
et Calais. Rébuffat (Jean), Bouches du M. Cautellier (Louis), à Marseille (Bouches-du Khôr 
à liüirtz (Roger), Moselle, Rhône. 

tu Jouen (Jean), Seine - Infé Renouf (Bernard), Manche. Dans Jes services extérieurs du recrulement, 

Ve rieure. Mie Richard (Thérèse), Loiret. M. Le Roux (Jean, à Rennes (Lle-et-Vilaine 
RE mm riniatà s sis mobi : . ceci: ‘ d ‘ d 

es ” “ \ + ég sad mur CFE}, Su Dans les services extérieurs des études et fabrications d'armement. 
lot (ue as- . ipes. e à \ 
k Fu (9 na Dares : A dé à M. Pages (Léon), à Valence (Drôme 
krumhorn (André), Bas- | MM. Rouanoux (Pierre), Manche. « 
Rhin. Saclier (André), brôme. 

sé its Lair (Paulette), Manche, Mlie Salvan (Müarie-Louise), Tarn. 

“ ES OE. dos der “svt lou Par arrèté en date du 18 mai 1953, M. Pradat (André) à 616, en 

ve. #boisn eT PA . rieure, apphecation de dispositions du dde des pension pailitairs d Imva- 

ne Mie Le ! hapelain (\vonne), Mor MM. Scarduelli (Pierre), Doubs. lidité et des victimu le In guerre, nom 1 l'adumit tra centrale 
té- bihan. Souchay (Jean), Seine. du secrétariat d'Etal aux forces arme auerre), eh qualite d'agent 

7 Mus Le Commandeur (Annick), Tailleur (Roger), Moselle, du service intérieur, 

[oire-Inférieure. Tricoire (Ilenri), Marne, 
M lefranc (Roger), Somme. Tritz (Pierre), Moselle. * ne ; ” 
x = « UE n N x D ” H a” £t Ticcaran tCanreæi ï a. 
Mue Lepicard (Françoise), Seine- | Mfe Tuffier (Anne-Marie), Saône- Par arrêté en date du 22 mal 1954, M. Ti nd (Georç pre 
et-Oise el-Loir Aimé) a été, en application des dispositions du code des pensions 
& 0 e , 4 
SE. Fe s - ’ + militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, notnmm À L'an 
MM EE Gilbert , Charente MM. Vallon (Jean), Seine - Jnfé- nistration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armrees ŒEUCTTE }s 
Maritime, rieure, en qualité d'agent du service intérieur stagiaire, 
Luciat (James), Marne. Varlet (Roger), Seine. : 
Mmes Majorel (Gisèle), Calvados. Vernier (Jean), Vosges, 
à M. Malivet (Pierre }, lilc-et- Verry (André), Haute-Marne. 
Vilaine Vonstein (Henri), Haut-Rhin. 
Mile Marchand (Paule )}, Loire Warin (Roger, Moselle. e ’ 
Inférieure. Mme “Weaver (Rollande). Bouches- JUGEMENTS D ABSENCE 
MM. Martin (Albert), Nord. du-Rhône, 
Martin (Roger), Aisne. M. Willaumez (Jean), Nord. PE ; _ = —————__——_—_— 
« Mme Méradi (Joseite), Oise. 
: Jugements préparatoires d'absence. 
MINISTERE DES ANCIEN TTA? 
E S COMBA ANTS Par jus me! t en lat lu 7 mbhré t + le tribunal de pre- 
T VICTIMES DE LA CUERRE mière instance de Nice à ordoi | \ l'efl nslater 
dotrsnttin: l'absence de : 
; Henri Lanteri, né à Ja Brigue Alpes Maritime le } novembre 
Offices dénartementaux. 1900, fils d'Antoine et de Madeleine Bosio, son épouse, domicilié à 
la Brigue aipes Mari [TE 30, rue Farmille A nidi, qu à quitté 
cn TRS selle localité en septembre 1925 el depuis n'a plus donné de ses 
ue arrêté du 5 juin 194, Mme veuve Adam, née Feongier (Lucie), nouvelles. L ‘ Ù sc. 
rédactrice principale de {re classe à l'office départemental des anciens : : ” é 24 " ' , \ ’ nid 
conbattants et victimes de la guerre de la Drôme à Valence. est À _ pre rie À la! gué a+ Ma: in 19 ja ‘ler 
ü“dmise, sur sa demande et à compter du 1% juiilet 49%54, à faire (Alpes-Maritim c 0 à < L nitie r É D AS nee de “ 
valoir ses droits à la retraite proportionnelle prévue à l'article 6 où DécnnES MIS Le Die n'a us Gun D nn mecs 
(S 3) du code des pensions de relrailte annexé au décret n° 51-59 cé ends cc de de. PP PR NENRTES 
du 22 mai 1951. ” 
— @ 8 &— Par jugement en date du 22 avril 1953, le tribunal de première 
instance de Rabat a ordonna: l enquête à l'effet , instater 
% ' l'absence d'Henri Prautoi<, employ Haas à dame Marie Peilhet 
Par arrêté du 5 juin 195%, M. Gablin (Louis Marie-Joseph Pierre), domicilié à KRabal (-ouissi), jispa: 1 dans le courant di l'ann : AY! 
seu rétaire général de classe fonctionnelle des offices départementaux d 
re combattants et victimes de la guerre, en fonctions à Par jugement en date du °?1 juin 1953. le tribunal de première 
office départemental des anciens combattants et victimes de Ja instance de Beaune a onné un uôte à l'effet de c later l' 
£uerre de la Manche à Saint-Lô, est admis, sur sa demande, à sunre de Morin (Georges-Lo n£ de % : " e DS ne 
compter du 4° juillet 1954, à faire valoir ses droits à la retraite Oloo). Ois de L de Obs à A peur Poe ur et # 
d'ancie 15 Sy à , sl : e a à IC), His 6 Auis et de Marth ] je Jluard, cx iDAtaire, uOoHi ilié à 
icienneté prévue à l'article 4 ($S 4°r) du code des pensions de Rufley-les- Beaune, disparu au début de | née 1944 
rètraite annexé au décret n° 51-590 du 23 mai 1951. M DR A 
—— > @-4——————— : md pupament en date du 98 janvier 1954, le tribunal de première 
’ instance de Nice à ordonné une enquête à l'effet de constater l'ab- 
: Par arrété du 5 juin 1954, M. Podevin {Gaston Henri). employé de pouce de Jean ( laude Hassigny, né le 15 epltembre 1926 à Paris (1891, 
ureau au 7e échelon à l'office départemental des anciens combat- À = nri ( { de | uzanne Meuri e, loin ié à Nice, avenue du Bois, 
, 4 tant et victimes de la guerre de la Seine, atteint par la limite Mons en liant au lycée de Nice, a été envoyé par les AIL> 
L À 4 le 2 juin 1954, est admis d'office, à compter de cette dernière bre (94! t ice, pe L n AI ein gl e, où il est reslé juqu'er _novem 
rat à faire valoir ses droits à la retraite proportionnelle prévue à les troupes russes en mars 1945, à été 
article 6 ($ 2) du code des pensions de retraite annexé au décret 'orne dans vers camps el ensulle, élant malade, transporié dans 
N° 91590 du 23 mai 1951. | - zone occupée par les Russes el hospitalisé dans un hôpital sovié 
ique, probablement à Franclort-sur-l'Oder, au dtbul du mois de 
— + à &- nov&anbre 1915, ” 
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Par jugement en date du 11 février 1954, le tribunal de première 
instance d'Auxerre à ordonné une enquéle à l'effet de constater 
l'absence d'Henri Limanton, fs de Charles et de Marie German, 
Son épouse, né à 1 unps (Yonne) le 25 rai 1864, disparu de son 
domicile à GylEvéque (Yonne) depuis le premier semestre 1923. 


l'ar jusement en date du 95 février 195%, le tribunal de première 
An-tanve de Nice an ordonné une en quôle à l'effet de constater 
l'absence de Marie-Thérèse-Josèphe Marguerite Gardelle, veuve de 
Gabriel Damase, dit Montazel, dernier domicile connu à Nice, avenns 
Daviot, villa Rubis, qui à quitté son doinicile le 7 ou le 8 janvic® 
49% ct qui n'a plus donné de ses nouvelles depuis cette date. 

Par jusement en date du 18 mars 1951, le tribunal de première 
fnstance du Havre à ordonné une enquéle à l'effet de conslal:r 
l'absence de Raymond Couchaux, demeurant 26, rue du Docteur 
Suriray, ou Havre, disparu depuis dix-sept àns Sans avoir donné 
depuis de ses nouelles, 


ae ennemis 





Jugements définitifs d'absence. 


Par jucement en date du 4% mars 1%, le tribunal de première 


fustunce de Draguignan à déclaré l'obsence de Juan Gomez-Güarcia, 
né Je 4 juillet 14912 à Vugebera-Malaga (Espagne), fils d'Anloni) 
Gomez Maléos et d'fsabel Gartia-Cornitié, époux de Praxédel Herrerias- 
Mora, donmi'ilh à Draguignan, 2 pare atix Herbes, disparu en aout 
1 à Marseille, oû Hd avait été dirigé par les Allemands üpres 
enrolement au 10% groupe T, E., à Brignoles, le 13 mars 1915. 

Par jugement en date du 5 mars 1954, le tribunal de première 


Jilsr 
Ynstance du Havre a déclaré l'absence de Claude-Georges Lebarq, 
codlfeur, inarié avc Monique-Maric-Thérèse Levesque, domicilié à 
Mannevillette, qui a quitté son domicile le 5 janvier 1948 et depuis 
La jamais reparu à son domicile. 


Par jugement en date du 17 mars 1954, le tribunal de première 
fu-tlance de Marscille a déclaré l'absence d Hepri-Marius Rousset, 
demeurant 16, rue Moise, à Marseille, disparu depuis 1914. 

Par jugement en date du 235 mars 1954, le tribunal de première 
Pn-lance de Strasbourg a déclaré l'absence de Luck (Emile Eugène), 
té Je 20 février AY à Kai-erlautern (Allemagne), fs d'Emma 
Weis-mann, époux de Georgette Richin, mécanicien, domicilié 


221, route de Colmar, à Strasbourg-Meinanu, incorporé dans l'armée 
dilemande, à donné pour In dernière fois de ses nouveles le 


25 novernbre 1935, du Danemark, où il servait comime garde-côte 


dans la marine allemande. 


Par juzement en date du 8 avril 1934, le tribunal de première 
fnslance de Strasbourg à déclaré l'absence de: 

Frida Ellinger, épouse Kalz, née en 1I8S5 à Giessen (Allemagne), 
fie de Feisz Elinger, qui à été arrôltée, inlernée an camp de 


branecy et dépore à Auschwitz par convoi parti le 25 seplem- 


Max Ellinger, né le 12 avril 1836 À G en (Allemagne), fils de 
Feisz FEllinger, qui à élé ulerné au camp de Drancy et déporté 
à Auschwitz (Pologne) par convoi parti le 31 août 1952, 

Elise Ohnstein, épouse Ellinger, née le 3% mai 192 À Giessen 
(\llemasne), qui a été arrélée el transférée au camp de Nexon 


(Haute-Vienne) 5e 29 août 1912. 


Par juzement en date du 1% avril 1954, le tribunal de première 


instance de Thionville à déclaré l'absence de Boguel (Emile), né à 
\: vineranse Mo<el'e Le 2 avril 1X55, demeurant d Tervilie 
(Moselle), disparu depuis 1913, et de Boguet (Michel), né à Vevme- 


range (Moselle) Je 14 avril 1878, demeurant à Scrémange (Moselle), 
di-paru depuis 1919, 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Par jugement en date du 14 décembre 1951, le tribunal de pre- 
fNuicre Instance de Ia Seine a, sur la requête de l'administration 
des domain: ordonné les publications el affiches pescrites par 
l'article 770 du code civil préalabiement à l'envoi en possession des 
éuccessions de: 


Schirmann GQulie), veuve de Burlte (Maximilien), décédée en son 
dornicile, à la maison municipale de santé, à Paris (10°), 2, rue 
dir Faubourz-sant-Denis, Le 27 toai 1950. 

Enis (Henridean-Baptiste), divorcé de Fonurneaux (Emma-Eugèéne), 
décédé en son domicile, à Fhospce Corenlin-Cellon, à 1s<y-les- 
Moulineaux (Seine), ot, rue Guyneimer, le 2 juin 1950 

Sebillotte (Marie), veuve de Houe! (Ernest-Louis), décédée en 
son domicile, à lho pice d'Ivry-sur-seine (Seine), 7, avenue de la 
République, Le 19% maj 1950 

Remy  (Henrietle Emille-Amandine!, veuve en deuxièmes noces 
de Cerf (Aimé), décédée en son domicile, à lh ispice d'Ivry-sur- 
Scine (Seine), 7, avenue de Ja République, le 27 mai 1930. 

Vacher (Eugène), veuf de Boulet (Cécie), décédé en son domi- 
Cile, à la fondation La Rochefouvcauid, à Paris (1°), 15, avenue 
d'Or,cans, le 3 janvier 19%. 








nn | 

Gase (Anne-Jeanne), veuve de Roucole (Jean-Baptiste), décédte 
en son doméeile, à l'hospice Corentin-Celton, à Issy-les Moulineaux 
(Seine), le 3 février 195. 

Launay (Antoinine)}, célibataire, décédée en son domicile, À Ja 
fondation La Rochefoucauld, à-Paris (14°), 15, avenue d'Orléans, Je 
2 février 1450, 

Baget (Jeanne-Suzanne-Emma), veuve de Pujo (Jean-Marie), deg. 
dée en son domicile, à la maison municipale de santé, à Pars (10 
2%), rue du Faubourg-Saint-Denis, le 29 mars 1950. 

Leluin (B'anche-Justine), veuve Dubois (Francoise), domiciliée à 
Paris %, avenue Vicloria, décédée à Aulnay-sous-Bo.s (Seine-el-Ois 
Je 9 avril 1%, 

Hardy (Mélanie-Jeanne), veuve en secondes noces de Viart 
(Gcorge<), décédée en son doinicile, à Ja fondation Lenoir-Jousse] 
à Sainut-Mandé (seine), 10, avenue Vic{or-Hugo, le 15 avril 1950. 

Care<mel (Valentine-Félicie-Joseph), célibataire, décédée en son 
domicile, à l'hospice Corentin-Ceiton, à Issy-es-Moulineaux (Seine 
ot, rue Guynemer, le 25 avril 1%. 

Delorme (Eugène-Alphon<se), domicili£é à Ja fondation Lenoïir-Jous- 
seran, à Saint-Mandé (Seine), 10, avenue Viclor-Iugo, décédé à 
SüaintMandé, le 21 mai 10. 

Razet (Jean-Baptiste), veuf de Weïdert (Catherine), décédé en 
con domicile, à la fondation La Rochefoucauld, à Paris (Gr 
1, avenue d'Orléans, le 15 mai 1990, 

Delpech (Viclorine), veuve de Veysset (Alphonse), décédée en 
con domicile, à ja fondation Leno r-Jousseran, à Saint-Mandé (sein 
10, avenue Victor-Huzo, le 4 juin {4m 

Portail (Jeanne-Juiia), veuve de Mirgon (Joseph), décédée en son 
domicile, à l’hospice d'Ivry-sur-seine, 3, avenue de ia République, 
lé 4 juillet 195%). 

Caillout (Arthur), veuf de Jacquat (Camille-Irma), décédé en son 
domicile, à l’hospice d'Ivry-sur-Seine (Seine), 7, avenue de la Ré 
bique, le 3 juin 1950. } 

Le Gac (Marie-Françoise), veuve de Thumy (Auzuste-Ernest), 
decédée en son domiciie, à l'hospice d'Ivry-sur-seine (seine), 7, ave 
nue de la République, le 23 mai 1450, 

Boichot (Octavie), veuve en secondes noces de Dauti‘hon (Gasl in}, 
décédée en son dorncile, à la fondation Roguet, à Ciichy (Seine), 
ss, rue de Vassou, le 19 juiilel 1950. 

Pautichon (Gaslon), époux de Boichot (Octavie), décédé en son 
demicile, à la fondation Roguet, à Clichy (Seine), os, rue de Vassou, 
le 4 avril! 19950. 

Dessinger (Célesline), veuve de Foussard (Léon-Eugène-Pierre), 
décédée en son domicile, à l'hospice Corentin-Cellon, à Issy-es- 
Moulineaux (Seine), 51, rue Güuynermer, le 16 juillet 1919. 

Lecot (Euphrasie-Marie), veuve de Ploton (Louis-Jein), dé‘édée 
en son domicile, à l'hosuice Corentin-Celon, à 1ssy-les-Moulireaux 
(scine}, 91, rue Guvnemer, le 28 septembre 1919. 

Le Liboux (Marie-Joseph}), domicilié à Paris (11°), 6, rue de l'Aude, 
décédé à l'hôpital Vaugirard, à Paris (15°), le 4 septembre 1939. 

Monier (Jeanne-Antoinette), décédée en son domicile, à !a fon- 
dation Cousin-de-Méricourt, à Cachan (Seine), 3, arenue Cousin- 
üëe-Méricourt, le 23 janvier 1916. 


\ 


Hordesseaux (Emile-Jean-Pierre), veuf de Smismans (Pauline), 


décédé en son domicile à la fomtalion Cousin-de-Méricourt, à Cachan 
seine), 4, avenue Cousin-de-Méricourt, le 18 août 19419. 

Laurent (Laurence-Francine), épouse Fusil (Alexis). décédée en 
son domicie à l’hospice Debrousse, à Paris (24%), 138, rue de büno- 
let, le 19 juillet 1919 

Dagonneau (Louise), veuve de Laroche (Paul-Arthur), décédée en 
son domicile à la fondation Lenoir-Jousseran, à Saint-Mandé (seine), 
10, avenue Victor-Hugo, le 9 février 19319, 

Bruel de Feigeres (Louise-Cécile), décédée en son domisile à la 
fondation Lenoir-Jousseran, à Saini-Mandé (seine), 10, avenue de 
la République, le 13 février 1919 

sechet (Julia), veuve de Durig (Léon), décédée en son domici'e 
à la fondation Lenoir-Jousseran, à Saint-Mandé (Seine), 10, avenue 
de la République, le 27 seplembre 1949, 

Cotlin (Marie-Louise), décédée à la fondation Rossini, à Paris {10°}, 
19, rue Mirabeau, le 11 mars 1919 

Le Masson (Joseph), veuf Marie-Anne Le Pen, décédé en son 
domicile à Paris (13°), 19, rue des Tanneries, le 16 seplermbre 
1410, 

Nicolai (Marie), venve de Savignoni, internée non interdile, domi- 
ciliée à Colombes (Seine), 151, rue de Bellevue, décédée à Agen 
(Lot-et-Garonne), le 19 septembre 1:45, 

Paignon (Marguerile-Ernestine-Désirée), jinlernée non interdite, 





\ 


domiciliée à la Garenne-Coombhes (Seine), 47, rue des Cham! 
Philipe, décédée à Neuilly-sur-Marne (Seine-et-Oise), le 29 août 
1055. 


Varlet (Zénobe-Jules), divorcé de Thomas (Emilie-Julia), interné 
non interdit, décédé à Auxerre (Yonne), le 13 février 1912 

Letalle (Léon-Victor), interné non interdit, domicilié à Paris (20°, 
1, avenue Gambetla, décédé à Saint-Maurice (Seine), le 2 février 
142, 

Corbeau (Albert-Eugène\, veuf de Drouhin (Louise), domicilié à 
Paris (5°), 11, rue des Boulangers, décédé à J'hôpilal Cochin, le 
26 juillet 19%. 

Daval (Marie-Conslance), divorcée de Tissot (Iippolyte-Ernest), 
domiciliée à Paris (1er), 46, avenue de l'Opéra, décédée à Auxerre 
(Yonne), le 2 septembre 1919, 

Fauritte (Eugène), célibataire, domicilié à Paris (3e), 73. boulevard 
Saint-Germain, décédé à l'hôpilai Cochin, le 23 août 1919 

Mittier (Elisabeth), veuve de Lavergne, internée non interdite 
domicilite à Paris (ler), 196, rue Saint-Honoré, décédée à Neuii!;- 
sur-Marne (Seine-et-Oise), le 9 juin 1955. 

Ronssel (Victor-Adolphe), époux de Casset (Lonise), interné non 
interdit, domicilié à Paris (12), 20, cours de Vincennes, décédé à 
Limoux (Aude), le 10 octobre 1944. 

Leveel (Berlhe-Marie-Jeanne), célibataire, dévédée en son domicile 
à l'aris (9°), rue des Lyonnais, u° 94, le 3 inai 1950. 





TT 








vf éir. 


—— me me, 
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an" 
pilavoine (Mathitde-Emma), veuve de Georges-Louis Lemelle, en 
secondes noces, domicuiée à Paris (5°), 1, rue Maius, decédée à 
j'hôpitai Dubois, à Paris (1w), le 12 novembre 1949. 
cousin (Augustine-Désirée), divorcée de Jean Buffin, décédée en 
jomicile à l'hospice de Fouienay-sous-Bois (Seine), 71, avenue 
Montreuil, le 40 novembre 1941. 
v (i#on), domicilié à Paris (18°\, 4, rue du Canada, décédé 
dpilal Teuon, le 19 avril Paz 
\antier (Yvonne-Suzanne), domiciliée à Paris (fi°), avenue Paul- 
\..et, nv 42, décédée à l'hôpilal Saint-Antoine, le 13 décembre 


[AI 


in (Frank-Thomas), domicilié à Paris (8e), 9, place de la 
madvieine, décédé à Londres (Angleterre), le 20 août 19% 


er (Louise-Ursule), décédée en son domicile à la fondation 
à Clichy (Scine), 58, rue Vassou, le 2 février 1919 
Miner (Edward), domicilié à Paris (3°), 4, place de la Concorde, 
/ té à Washington (LU. S. A.), le 53 décembre 1909. 
issut (Casiruir}, veuf de Louise Soret, hospitalisé, domicilié 
\ s (13), boulevard de Clichy, n° 182, décédé à l'hôyilal Bichat, 
is), le 22 avril 193$. 
Marguerite), épouse Zucker, domiciliée à Paris (&+), 4, place 
ä à Concorde, décedée à Sun Maleo (Califorme) (U.s.A.), le 
temmbre 1939. 
celier (Adeline-Clara), veuve Kedinger (Jean), assistée ofiliga- 
iécédée en son domicile à l'hospice Paul-Brousse, à Villejuit 
le 4 oct 1 


: tobre 1943. 
y (Arthur), dornicilié à Paris (8e), 4, place de la Concorde, 
à Whitewater (Wisconsin, E. U. 4.), le 21 mai 1920. 
Marpillero (Alfred-Richard), décédé en son domicile à Paris (5), 
9 “+ Maitre-Aibert, le 4 février 19:0. 
ze (Rose), domiilite à Paris (8°), 4, place de la Concorde, 
à Manhalian, New York (N.Y., E. U. A.), le G février 4941. 
ie (Françoise-Victorine), veuve de Tartelet (Auguste), décédée 





el domicile à lhospice d’Ivrv-sur-Seine (Seine), 7, avenue do 
la tepublique, Le 30 septembre 1910. 

\iberts (doseph-Marie-Ernest), veuf de Abram (Marie-Maria), décédé 
é domicile à Montrouge (Seine), 5, rue Raymond, le 2 novern- 
bre 16. 


\uram  (Marie-Maria), épouse de Alherts (Joseph-Marie-Ernest), 
ke en son domicile à Montrouge (Seine), 5, rue Raymond, le 
invier 1916. ‘ 

"card (Pierre), domicilié à Paris (fie), 93, rue Jules-Guesde 

( lé à Vesoul! (Haute-Saône), le fer nai 1979. à 
ua (Edmond-Joseph}, veuf de Junck, domicilié À Ivrv-sur-Seine 
veiné), 6 1er, rue Jean-Ronnefüix, décédé à l’hôpilal de Ja Pitié 

à l'aris (13°), le 10 janvier 1918. y 
‘hauvin (Marie-Claire-Sophie), veuve de Rolleri (dominique), domi- 

( * à Clamart (Seine), 84, avenue Marguerite-Renaudin, décédée 

à |.-y-les-Moulineanx (Seine), le 18 mai 1945. ; 

Julien (Marguerite), demniciliée à Paris (>), 6, rue Alfred Cornu 

décédée à Paris (6°), le 44 juillet 4951. R 


Par jugement en date du 11 mars 1954, le tribunal de première 
ins'ance de Nantes a, sur la requête de l'administration des domaines 
ononné les publications et affiches prescrites par l'artic'e 7:10 du 

le vil préalablement à l'envoi en possession des successions de : 


cour { 

Lraet (Marie-Anne), veuve de Francois Marie-Fmile Andray, sans 
profession, née à Nantes, le 17 janvier 4882, en son vivant, demeurant 
à Nanles, 3, rue de la Joliverie, décédée à l'asile des vieillards de 
Sarnt-Juseph-des-Orphelins, le 8 mai 4946. 

ant (Marie-Zénaide-Melina), veuve de Charles-Joseph Hamon, née 
a Falleron (Vendée) le 43 février 1889, en son vivant, demeurant à 
Nantes, 17, rue des Crames, décédée audit lieu, le 12 mars 1955. 

Mulot (Marie), célibataire, née à Nantes, le 28 1#60, en son 
Vivant sans profession, demeurant à Nantes, 16, rue Félibien, décédée 
audit lien, le 7 février 1946 

Perio (Marguerile), célibalaire, née à Nantes, le 29 octobre 1871, 


€! nm vivant, sans profession, demeurant à Nantes, 62, rue des 
] s-Pavés, décédée à l'hospice Saint-Jacques, à Nantes, le 11 


] er 1954. 
üuedo (Marie-Alphonsine), veuve en premier mariage de Ernest- 
Auznste-Menri Guérinet, et en deuxième mariage de Louis-Raptiste 
} 


Freuchet, née au Bignan (Morbihan), le 24 août 1881, en son vivant, 
domciliée à Nantes, 13, rue de Briord, et décédée audit lieu, ie 18 
Inars 1951. 


Bahault (706), célibataire, née à Paris (12e), le 3 juillet 1872, en son 
Vivant, coulurière, demeurant à Vertou (Loire-Inférieure!, lieudit la 
Hussaudière, en Beautour, et décédée audit lieu le 25 mars 1949. 


Briendo (Jean-Mathurin), veuf de Marie Raoux, née à Grandchamp 


Morbihan), le 8 juillet 1859, en son vivant, demeurant à Nantes, 
ë e de l'Emery, et décédé an Mans, le 3 septembre 1947. 
, Vas het (Louis-Marie\, célibataire, née à Tourlandry (Maineet- 


Lure), le 7 novernbre 1886, en son vivaut, demeurant à la Jonne- 
Lôre, commune de Nantes, et décédé audit lieu le 2 mai 1951. 
sauvaget (Lfonie-Héloise), célibataire, née à Nantes, le 17 mal 
1N% en son vivant, demeurant à Nantes, 11, chemin de l'Alloute 
et décédée audit lieu, le 5 juillet 1954, 
GUuillou (Marie-Joséphine}, veuve de Jean-Marie Guvomard, née à 
Nantes, le 20 février 1883, en son vivant, demeurant à Nantes, 1, rue 


N, 


ourrazin, el décédée audit lieu, le 3 avril 192. 


L 


. Par jugement en date du 17 mars 1954, le tribunal de première 
instance de Marennes a, sur Ja requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescriles par l'article 
171 du code cjvil préalablement à l'envoi en possession des sucres- 
sions de : 


Comte (Joséphine-Lucie-Fanny), née À Paris (Se), veuve de Vollet 
{(Samue] Gaston) et décédée en son d micie, à la Tremb lue, quai 
de l'Atelier, entre le 12 et le 146 aoûl 195 








Chaigne (Henri), m£ à Aulnav-de Saintong | 
Rense-Clémence-Gabriel e o! lércédée ! tom 
boulevard Bott n, 18 à jantict 
bombardement aérien. 

Joly (Marguerite), née à Saint Georg l'Ojéron, venve de Fillon 
(Victor:, domiciliée à Saint-Trojan, et décédée à Rochelortsur-Me r, 
le 6 février 1947 


Grelier (Louise), née aux Malhes, veuve de Defuie (Alexis\, domi- 


ciiée aux Mathes,et décédée a R nefort ir-Mi e 2; septembre 1%, 

Toret (PaulCamille), né à Chavizus (Meurthe-æt-Moseile lonnie lié 
à Rova 1è Alsace-Lorraine, « | lé à Koyan-P \uillac, le 
<0 mars 1951. 

Bouichon (Marie), née À Monbadon (Gir ] veuve de M oulet 
(Jean), domiciliée à Marennes et décédée en cette x ,  Ÿ juiliet 
1952. 

Naudon Pierre-Jen UE ù Marennez, célibataire, domicili dans 
celle ville, rue des Janmdins, et y décédé le 1° janvier 195 

Par jugement en date du 23 mars 1951, le tribunal de première 
inst e de Rochefort-eur-Mer à, su la requête d l'adumin ration 
des domaines, ordonné les publication e affiches pre rites par 
l'article 770 du code civil préalablement à lenvoi en po 1 
des successions de : 

Gautier (Ernest), domicilié à Rochefort, 41, rue Thiers el décédé 


à Rochefort, le 14 raurs 1954. 
Di kele Elisabeth … veuve M re] (I on) om le à Four 1 = rue 


Viclor-Hugo, et décédée à Ro fort, le x) pmai 1950 

Beslon (Louise-Francoise-Désirée), veuve Chevallier (Adrien), domi 
cilée à Rochefort, 16, rue du Port, et décédée à Rochefort, te 19 
février 1911 

Chevalier Jules-Finile veuf Guttonneau uise-Zulmée), domi- 


ciliée à Rochefort, 42, rue Voltaire, et décédée à Rochefort, le 34 octo- 
bre 1941. 

Eugène (Henri), veuf Manguillet (Emma), domiciliée à Rochefort, 
8, impasse Georgelle el décédée à Barbezienx le 27 mars 1959 

Lamer (Emilie-Joséphine)}, veuve Cajar (Henry), domicilice à Ro- 
chefort, 5, rue Denfert-Rochereau, el décédée à Ro hefort, le 11 sep- 
tembre 1947. 

Rolland (Rosalie Julie-Augnstine), veuve Mitard (Clément « - 
ciliée à Rochefort, 87, rue Toulaire, et décédée à Rochefort le 4 nai 
1949. 

Rifaud (Georges). domicilié au Thouroule-d'Ardillières el décédé à 
Rochelort le fer octobre 1949. 

Pasquier (Angèle), veuve Giraud (Jean 
d'Ardillières et v décédée le 29 avril 194 . 

Dubois (Henriette-Andréa), veuve Corporean (Alexandre) domici 
liée à l'hôpital de Rochefort et décédée à Chatelaillon, be 2 juillet 
1001. 


\ 


lomi- 


domiciliée au Mou in- 


Par jugement en date du 90 mars 1754 le tribunal de première 


instance de Valence a, sur la requête de l'administration des PQ 
nes, ordonné les publicat ons el affiches prescrites Par L'ATuici Lee 
du code civil préalablement à l'envoi en possession de dr Riont its 


de 


Desreboules (Robert), décéds 
novernbre 1%). 

Dubourdeaux (Laurence), veuve Boulle, décx lée e1 
Luc-en-Diois, le 19 mars 1979. 

Mandin (Roger-Louis), décédé en son domicile, à Romans, 16 
91 novembre 1959. : 

Gressot (Charles), domicilié à Châtillon-Saint-Jean, mai décédé à 
Romans, le 23 janvier 1%). 

Genevier (Marie-Louise), domiciliée à Saint-Donal, mais decs liée À 
Privas, le 25 oclohre 1958, Se k 

Ferrafiard (Eunice), décédée à son dornicik à Valence, 17, rue 
Saunière, le 13 février 1002 
k Mante (Charles), domicilié À Romans, ?, rue Royans, dé édé à 
l'hôpital de Romans Le 14 avril 1952 | : 

Chenu (Berthe), décédée en son domicile, à Romans, orphelinat 


NI! t-Yves, le 5 novembre 1951. 


en son domicile, à Valence, le 6 


« 
d 


n domicile, à 


Valette (Eugénie), domiciiée à Serves, mais décédée le 9 avril 
4959, à Clermont-Ferrand. 

Valetie (Marie Pauline), décédée en son domicile, à Saint Uze, le 
26 avril 1952. 

Junique (Rosalie Baptistine), venve Maitre (Ienri), en son vivant 
domiviliée à Bourg-lès-Valence, 4, sue de l'Uniw té, mais décédée 
à l'hôpital de \ ce, le 4 octobre 1952 


Delhomme (Marie), en son vivant domiciliée à Tain, mai lécédée 
A l'asile Sainte-Marie, à Privas, le 12 décembre 1%, 

Ralandra Jean-Léon), décédé à n domicile, à Bourz-lès Valence, 
quartier de l'Allée, le 13 novembre 1952 

Turquay (Rosalie-Margüerite), veuve Le Bouder, décéiéte en son 
domicile, à Bourg-de-Péage, 18 7 août 1052 

Gontier (Francois), décédé à l'hôpital de Valence, le {1 no embre 
1950. 

Arnaud (Jules). domicilié à Valence, 9, rue Lesdiguières et décédé 
à l'hôpital le 13 octobre 1951. 

Levral (Germaine), décédée à l'ho * de Peauvallon, le 164 avril 
1952 

Michelon, veuve Theoule, domiciliée à Livron, mais décédée le 
15 novembre 1952, à Valence, 





-t © &- 
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Pilard (Anna-Marguerite), née à Philippeville (Constantine e 
17 septembre 1876, retraité, demeurant à Oran, rue de la 
SUCCESSIONS VACANTES EN ALGERIE ne 41, divorcée de Auberlin (Léon), décé lée à Oran, 76, boul: ri 
de Sébaslopol, Le 5 février 1954. — Aclif: 400.000 F environ; } 
o0.064) F environ, 
7. A Sanchez (Conception), née À Arzew (Oran) le 4 mai 1872, demeurant 
à Oran, rue Adolphe-Cousin, n° 412, veuve en premières not x 


Den Madeleine), veuve Rassat, née à Versailes le S mars 1895, 
fille de Jeun-Marie « de Valentine Boisdaufred, domicilite à iger, 
8, rue Joinville, décédée à Alger H, C. M. ie 4 octobre 1953. \cuf: 
doûu.04H) F: passif: 160.000 E 

Viala (Gabricle-Jeanne-Marie), venve Pegorier, née à Labruguière 
(Tarn) le 29 juin 183, femme de chambre, fille d'Ernille et de 
Port: Mari dotnieniée à Alger, 33, bouiesard Saint-saëns, décé- 
dée à Alger, à Phôpilal civil de Mustapha le à octobre 1%94 — 
Actif: 263.000 F; passif: 234.000 F. 

harq (Jean-Marcel), 1 1 PetitOuevilly (Seine-Inférieure) le 4 août 
49%1, ideur, done) 1 Alger, hôtel Carnot, 1 Sadi-Carnot, à 
Alger, décédé à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 9 octobre 19645, 
- cuil: 41.000 F: pa if 14H) F, 

Bonnot Anloine-Roberl né à Molembecq-Saint-Jean (Belgique) 
le 11 février 190, cuisinier, fils de Gustave et de Marie Van Leu- 
venhave, donmncilié à Alger, f, rue Rovigo, décédé à son domicile 1e 
d' décernbre 1953. —- Actif: 11.700 F: passif: 10.006 F. 

Montavon (Alice-Yvonne), née à AMger le 2 juillel 1892, vendeuse, 
fille de Marguerile Montavon, domichliée à Alger, 9%, rue Sadi-Carnot, 
décédée à Alger le 18 septembre 1055. Actif 166.000 F; passif: 
42104) F, 

Centogarmbe (Ravmond), fils de Pominique Centogambe, décédé à 
Alger, hôpilal civil de Mustapha, le 29 novembre 1993 — Actif: 
au tu: |: pas=<il V3 CNN) FF. 

Maccotla (Suzanne), épouse Goguin (Germain), née à Pante!leria 


(ltalie) le 29 mars 14, file de Francisco et d'Anna Le Leta, domi- 
cie à Alger, 146, rue Valentin, décédée à Douéra (hôpital) Je 
29 octobre 19, \elif: 42.000 F; passif: 910.000 F, 

Pioge (Régina), fils d'Hippolvte-Auwuste et d'Anne Yvon, domi- 
ciliée à SaintÆEugene, 92, boulevard Pilolet, décédée à Lappasset 


(Oran) le 25 décembre 1952, — Actif: 53.000 F; passif: 32.000 F, 

Veuve Carrere (Viclorine), née au Pin-au-Haras (Orne) le 21 février 
4805, fille de Jean et  d'Euphrasie Lacroix, domiciliée chez 
M. Mighano, à Sidi-Ferruch, décédée à Alger, hôpital civil de Musta- 
pha, le 17 janvier 1951. Aeuf: 22.000 F; passif: 16S.000 F. 


Rey (Jeanne Louise), née à Montauban le 2% août 1881, femme de 
Chambre, fille de François et de Jeanne Brousset, domiciliée chez 
M. Melia, à Saint-Eugène, décédée à Saint-Eugène le 4 février 1954. 
— Actif: 209.000 F; passif: 130.00 E 

Sarragossa (Marie), née à Blida le 25 novembre 1878, concierge, 
fille de Vincent et de Perez (Vicetla), domiciliée à Aluer, 26, rue 
Michelet, décédée à son domicile le 7 février 1954 Actif: 68.000 F; 
po f: 55.000 F. 

Roussillon  (Germaine-Sléphanie), veuve Thomas-Galiana, née à 
Constantine Je 42 mars 1S99, femune de ménage, fille de Fanny 
Roussillon, domiciliée à El-Biar, #03, avenue du Maréchal-Joffre 
(chez M. Asie), décédée à son démicile Le 27 février 19954, — Actif: 
26.00) F: passif: 50000 F. 

Pavia (Marie), venve Fort (Lucien), décédée À Alger, hôpital rivil 
de Mustapha, le 13 février 1952. — Actif: 2300 F; passif: indélerminé, 

Mirel (Marcel, décédé à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 22 dé- 
cembre 195% — Actif: 16 F: passif: indéterminé, 

Guindos (Emmanuel, décéké à Alger, hôpital civil de Mustapha, 
le 24 décembre 1931 Actif: So F; passif: indélerminé. 

Gomez (José), décédé À Alger, hôpital civil de Mustapha, le 11 dé- 
cembre 1901, — Actif: 1366 F: pas if: indélerminé, 

Tuset (Lucienne-Ursule), décédée à Alger, hôpital civil de Mustapha, 
le IS janvier 1954. — Actif: 715 F; passif: indélerminé. 

Cohen Jonathan (saact, décédé à Alger, hôpilal civil de Mustapha, 


le 30 décembre 1959 Actif: 1.000 F; passif: indéterminé. 
Dauvergne (Louis), décédé à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 
9 décembie 1433 Actif: 447 F; passif: indéterminé. 


Doukhan (Zébida-Yvonne), décédée à Alger, hôpital civil de Mus- 
tapha, le 9 décembre foi, — Actif: Lt F: passif: indéterminé, 

Fisanière (Auguste), décédé à Hussein-Dey, hôpital Parnet, le 
21 décembre 1955, \Acuf: 230 F; passif: indcterminé, 

KRanfosti fGustline), épouse Frencer, décédée à Hussein Dey, hôpital 
Parnet, le 40 décembre 1953. — Actif: 5 F; passif: indéterminé. 

Damcelo (Vito), décédé à Hussein-Dey, hôpilal Parnet, le 12 jan- 
Vier foi Actif: 200 F; passif: indélerminé. 

Jean Auguste), décédé à Hussein-Dey, hôpital Parnet, le 2 fé- 
vricr foi - Actif: 1.000 F; passif indélerminé, 

Ple (René-Charles Zéphir, ou André-Juk alias Ple de Capdeville, 
né à Atmiens (Somme), représentant de commerce, demeurant à 
Oran, boulevard Charlemagne, décédé à Oran, 3, avenue d'Oujda, le 
2 février 141 Actif: 83.000 F environ; passif: 15.000 F environ. 

Fernandez (Maria-Dolorès), née à Béni-Saf (Oran), le 29 janvier 
40, comimercante (vins et fabacs), demeurant à Oran, angle rues 
de Tlemcen, no M, et de Ganay, veuve de Courti (Léon-Joseph}), 
décédée à Oran, rue Elisée-Reclus, n° 15 bis, le 24 décembre 1953. — 
Aclif: 9300000 F environ; passif: 2.000 F environ. 

Perrenoud (Henriette-Virsinic), veuve Raspail (Joseph), et divorcée 
en premières noces de Bocca Ernest), née à Genève (Suisse), 1e 
4 mai 1852, fille de Charles et de Champod (Marie), décédée à lhôpi- 
tal civil de Constantine le 6 février 195%, domicl'icée à Constantine, 
rue Flatlers, n° 3%. — Actif: 41.000 F; passif: 200 F. 

Guenolle (Clémence Marie), née à Frenda (Oran), vers 19435, cou- 
turière, demeurant à Orat passane Sainte-Thérèse rue de Mosla- 
ganeim), décédée à Oran, 36. boulevard de Sébaslopol, le 14 février 
AJui. — Aclif, 200,000 F euviron, passif: 20.000 F euviron. 





Sunon (Francois) el en secondes noces de Soria (Célestin 











Henri), décédée à Oran, en son domicile, le 17 decembre 19,5 
Aclil: 45.000 F environ; passif: 15.000 F environ. 


Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus 
pendant la période comprise entre le 3 septembre 1939 et ja 
date de cessation légale des hostilites, 


Une requêle a été présentée au procureur de la République } 
le tribunal de Lyon en vue de faire déclarer judiciairement Pal 
de Rozenblum fMajer), né à Dabin (Pologne) le 20 avril 1906, de 
cilié à Bron, 10, avenue du Bois, arrété le 14 février 1914 à ] 
déporté le 7 mars 1914 à Auschwitz, non renlré à ce jour, 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Strasbourz en vue de faire déclarer judiciairen 
l'absence de Levenheck (François), de nationalité polonaise, né à 
Lukowe (Galicie) le 16 mars 189, fils de Joseph Levenheck et de 
Singer (Fanny), marié le 16 avril 49149 à Singer (Dvorka), domicilié à 
Strasbourg, 4, rue de la Toussaint. Arrêté le {er mars 1934 par 1 
Allemands à Albignv, près Montiers, interné à Drancy, puis 
camp de Bergen-Belsen (Allemagne), ses dernières nouvelles da: 
du mois de Inars 1944 


Une requêle a été présentée au procureur de la République 


le tribunal de Strasbourg en vue de faire déclarer judiciairernent 
l'absence de: 

Bau (Wilhelm), né à Durbach (Allemagne) le 3 mai 1905, fils de 
Joseph et de Vollmer (Sophie), de nationalité allemande, avant 


demeuré 3, rue Oberlin, à Strasbourg, époux de Messner (Mathilii 
et dont les dernières nouvelles resnontent an 17 novembre 1441, 
en provenance de Schroeltersbourg (Prusse), lieu où il lait mn 
lisé dans l'armée allemande, 

Bienenstock (Dwora-Feige), épouse Lemr (Moïse), de national 
polonaise, née le fer janvier 180 à Kolbuszowwa, fille de Mois 
de Honig (Beile), domiciliée à Strasbou”g, 19, rue Kuhn, marchand 
ambulant, arrêtée à Chamonix le 15 octobre 1943, in'ernée à Dran y 
le 15 novembre 1933, déportée par convoi pour Auschwitz le 20 
vembre, date des dernières nouvelles. 

Hertzstein (Bernardi, né à Neuviecz (Pologne) le 27 seplern- 
bre 1922, fils de Isaac et de Epstein (Frieda), mécani‘ien, domicilié 
à Strasbourg (Bas-Rhin), 10, rue Sainte-Barbe, puis réfugié à Isson 
dun (Indre), 37 rue de la République, disparu le 6 mars 195, au 
cours de sa déportation. 
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Ministère de l'éducation nationale. 





Elections au conseil de l'enseignement technique (2 juin 1954). 


I. — Directeurs des Croles nationales 
délivrant le diplôme d'ingénieur. 


Suffrages exprimés... 
Majorité abso:ue... 


Membre suppléant. 
17 voix.! M. Watlcebled..... Elu. 12 voix. 
DIVErS …scoossososs se e o — 


Menibre titulaire, 
M. Bonnafous..... Elu. 


IL — Directeurs et directrices des écoles publiques 


… d'enseignement technique. 
. . 909 
Suffrages EXPTHMÉS. 4 esssesseeesssseseeeresseesee US 
Majorité absolue...... RAR ERA ER RE 


Membre titulaire. Membre suppléant. 


M. Crampe....... Eiu. 197 voix | M. Ramez....... .. Elu, 191 voix, 
| DIVERS .ssosscosossese o. 


DANCE Éssdoarcs és vs eu Ÿ — 
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M Majorité ADSOINR. sc sesse PET todos soso +, 24 
1 Suffraz 1-1 
Membre tilulaire. Membre suppléant. UR 


nt : MM. Debord essscoseo. 480 vois. | M.Pluchet .......... 10 voix 


= Cozellé ..... , o 200 — Mme Al PTE ES 105 — 
D — Diver 1 — 
D L'povossorus cv... = i El montisenetecsses 
Ballotlage Ballottage X:1 1 
re 4 
IV. . Professeurs d\ A, lp nation 1168 Ç r 7 ex co R r - doi : Ca 
d n { le diplon a il14 u L ‘yn 1 sCit uitilie WU M | 4) \ l L.» 
é- Va A! | \! 
Suffrages exprimés..... bras peurs NE ET RP RES IR 
, ] ï 1 b ‘ 
Majorilé SEP D pe 2 MM \IM À 
— \ hHro ‘ x tu | Ï NT . 
: Membre titulaire. Membre suppléant. ee “eo | | L 
+ ; su 4 … Ft 111 _ Il | _ 
us MM. Cha IN oossosese 16 voix. | MM.1 CAT sotouens de A 17 Voix 
la IZNON sossovose . y — RASE N —— 
DIVEIS csssooosooe A 73 — Di Pusevieaces 22 — xHI Pie F } ; s filles 
Balloliage | Balloltag:i ( ut 
e Cut 4 . 
— Professeurs des érolrs nationales [l Ye | . P consonnes osse sa 


rrant le d plume dirgcrieur (ense/gnermeonts littéraires). 


, Suffrages expriMÉS. .....cosossssssssosessesosereee 13 
Majorité absolue......,.,.. PRE TT NL LIT . 7 


" MM. DIvisin sise Elu. POUR OMR sn riad asse = ° ” 
DeSUCUTEE sooosse Se | NOR acide risiienss ; 
i D D vssssss sen . . æ Ballottase 
XIV, — Professeurs des certres d'apprentissaq 
el J Î / ‘ EL 
\! Professeurs des écoles mation iles professionnelles et des 
oles national d'horlogerie garçons ut jeune fut enseigne- Suffras ex! ! | : S .. 1 13 
nis S ientifiqu 5). M (p'LE 1 RELR . ETETET ss... Ni} 
Suffrages CXPriMÉS, ssossssssss see ds e-es es +. 15 Membre titulaire | Merde poléant 
M 10 1 é al RME cosmos done tsétoresescétense 72 MM \ 1brx de Pre “1 Voix \ lou ! | * ru L 
DCPOCY crrcccuuss 14 | Renoist 107 


Membre lilulaire, Memb'e suppléant. Martinet... 159 Mine Mercadier .::::.: 187 — 
M. Biguenet........ Elu. 113 voix. [M Reveillet........Elu. 111 voix. Mwe Borcelle . 0 | M. Damian ….... D — 


VIL — Professeurs dé écoles nationales professimmneles et des 
' 


ationales d horlogerie (g41ç0? el jeune jules CnseCLyuet- 


y AT bete M.) dot à SPRL ‘ 


Müjorilé absolue .......... esters si 


- Membre titulaire, | Memb'e suppléant, à ù ) Membre | 





jh 
EVER LE TE ns vi \ 
| 
* VU an nu ] nf J, l'on Æ. ’ 
VIII — Prof: sseurs de coll: ges ter hi que . sections lei h ques de A\ I Ie 
tres modernes, ecoles de metiers sections y ofe sonnellrs de | { ! 
| 
urs complémentaires ‘garçons enseignements scientifiques 
: j ; 1 Ç Y ’ 1? 
À | iTrag ‘ 
Suffrages eEXPrIMÉS......ossssssooesososorsessesee 57 Major ue... PERTE TI ET TT IT i 


Majorité absolue... ....s..sse e sn tiesrenter site 219 | Membre titi né s Meinlire nnl£nnt 
Membre titulaire. Membre supoléant. M Fer . ] 12 voix M. G inard Elu 12 voix, 





his NSP RSR ET CRU À NP TT 6 — XVII Prolesset des établissen ts publ l'es né forh 
nique dt ‘ ‘ ] ! nale tecl / et les 
’ È ( D { (l Jt o1 } 
IX, — Professeurs des collèges techniques, ecltions techn ques de |; 
colléges modernes, écoles de méliers, sections professionnelles de 
cours complémentaires (garçons) {enseignements littéraires), Cut F - nf 


S ffrazes EXPRIMÉE ss essesreneneesesesssmnesmnseee 0656 


Majorité absolue....... À RTE nues issus 254 Mernbre tilulaire Membre ppléant 
Membre titulaire. Meme suppléai 


PR Te PR Elu: 563 voix. |! M. Boiné.........…. Elu. 561 \ 
ie OR PORPRRERREFS CES 0 PONT 





XVHI Profs ur | ] { } | qqn iont tech 
EU autre l le n'yJu4 el des 
M x - Professeurs de collèg S techniques sections technique d { cool: nation ( { ! { ‘ 1 qu ur Î | [NA 
: lôges modernes, écoles de méliris, Sechons profes nnelles 44 tion Inustrielle 
Cours complére ulaire6 ecunes fu ‘ ChHSCIynCOInet il € [ 4 
Suit 1 CXDPINOS, sommes .e K0) 
Suffrages expriMÉS...........ssssssssensesssse. .e 119 Majorité : absoMe.,.,....2 soon eus 4 
| Majorilé absolue........ nent ei siésesssrestani co bat: oictils éd notéané 
| 





Membre titulaire, Memb'e © léant Mie Frere......... Elue 18 voix | Mie Prouhet . Elue, 78 voix 
Mie Cherel......…. Elue. 119 voix. | Mme Buazieu........ . 118 voix I , 
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AIX. — Professeurs des établissements publics d'enseignement tech- 
nique autres que Les écoles normales ter hniques et les 
éroles nationales délivrant le Litre d'ingénieur (garçons et 
jeunes fules) (section commerciale). 


Suffrages exprimés... cossscscossecercsses (JS 
MANTILS ADSOMIO,....soseccccosoconsoéroocoossese 1#0 
Membre Utulaire. Membre suppléant. 
Mie Jean..,...... Elue. 9352 voix.| M. Palix.......... Elu. 952 voix. 
CS. OMR RES 6 - RSR ERA RON 6 — 
XX l'rofe soeurs Lex hniques des écoles nationales 
d'enseignement technique délvrant le titre d'ingénieur. 
RS TOO nonseaisscivetiaticieaues 
Majorité absolue.......,..., PR PAS Sterne eerhes . 2 


Mernbre titulaire. Membre suppléant. 


M. Lebreton....... Elu. 40 voix. | M. Guichou....... Elu. 40 voix. 
RE aa das sacs 3 PR PR  — 


xx! Professeurs te h n'qurs des écoles nationales professionnelles, 
des écoles nalionales d'horlogerie et des collèges techni- 
ques, des Sections techniques de collèges et des sections 
professionelles de cours complémentaires (garçons). 


PR TRES NN RSS: crtrétesencessiii iii suuie 222 
Majorité absolne.......... screen ro sade doosses . 112 
Mernbre titulaire. | Membre suppléant. 
. * \ +, 
M. Giraud......... Elu. 219 voix. | M. Legay......... Elu. 220 voix. 
DOVOTS sc vcgssusssassss 3 DIVERS rsésnosseroste à 1 — 
AXLI. Professeurs techniques adjoints, contremaitres titularisés et 
ouvriers enstructours des écoles nationales professionnelles, 
des écoles nalionales d'horlogerie et des collèges techni- 
ques, des sections techniques de collèges et des sections 
professionnelles de cours complémentaires (garçons). 
Suffrages exprimés... .....ssosee dnésni sata cos 1.396 
Majorité absolue....... so ccosrosossssses éévisets 769 
Mernbre titulaire, Membre suppléant. 
MM. Alric ...... Elu. 1.462 voix. | MM. Capliez Elu. 4.479 voix. 
COPROE sers 6 —  ORMEIRR ss 91 — 
DE éiiirériantecs 21 — PINETS vossssnnee ce 20 — 


Professeurs techniques, chefs de traraur et professeurs 
adjoints des centres d'apprentissage (garçons). 


XX 


techniques 


Suffrages exprim 
MMalOrrO ADSOIUE. .....ssvoscose RS Re rose 1.008 
Membre suppléant. 


Membre titulaire. 





MM. Artus ..... Elu. 1.974 voia. | MM. Faure ..... Elu. 1.973 voix. 
Robin ..... se 70} Marcrier ,...... . 702 — 
COMPOCN éco : ll — ROBE hooisicisce 1 — 
Fournier ...... . Hô — Flandin ....... . 316 — 

XMIV. Directeurs des cours professionnels. 
DURS CRDI; rcsmeevaesssuetoudusques . 49 
DNS. DOI: sr cisecisonsesrrssmatmd ire osé 92 
Meinbre titulaire. Membre suppléant. 

MM. Daniel ....... Elu. 104 voix. | MM. Cartailler .... Elu. 400 voix, 
RODAIS ss.cévases CR  — NOIRS sosrcoossre 68 — 

DR se rirduitantésise 11 — Divers ....… dise dé 11 — 

XX \ Professeurs techniques des écoles nalionales professionnelles, 


des coUèges techniques, des serions techniques des collèges et 
des seclions professsmnelles de cours complémentaires (jeunes 
lies). 


Suffrageé EXPriIMÉS. .. 0000000 sde arte cee e 
Majorité 
Membre titulaire. Membre suppléant. 


Muwe Debove....... Elue, Di voix. | Mwe Stubhe-Cirot.., Elue. 55 voix. 
MU arcisthasveses, À Oo NON fricder, D ' 


XXVI. — Professeurs techniques adjoints, maitresses d'ateber titula- 
risces el maitresses ouvrires des écoles nationales professionnelles, 
collèges techniques, sections techniques de collèges el sections 
prof: Ssionnclles de cours on ple mentaires Jeunes filles). 


Suffrages exprimés....... césssonssssssssssssscoses SOL 
Majorité absolue........ D onéoossossocresssesoese ss: ED 
Membre titulaire. Membre suppléant. 
Mie Rebicre...... Elue. 390 voix. | Mme Marisy...... Elue. 386 voix, 
Divers ...... cssosssosre À — DIVERS ......osscovesese — 





XXVIT. — Professeurs techniques, chefs de travaux et Prolesseurg 
techniques adjomts des centres d'apprentissage (jeunes filles. 


Suffrages exprimés.......... Soosvesssesessreses LES 
PONS  OPOOME:. rscrrooccrotnssonceisei ven 717 
Membre titulaire. Membre suppléant. 
Mmes Bolle ..... PRE ° 440 voix, | Miles Riet ,..... coca #81 voix 
Pope SAPR CRE s.. 267 — Prost .:.... sncssess DS : 
Mile TJiubaqné ........e 42 — DORAT sucstscos VOD — 
Mme Cournil .......... 244 — Bollieres ........ 244 —… 
Pailottage. Bailottage, 


XXVHT. — Directrices des cours professionnels. 


Suffrages exprimés.......... sos Ssossssesveserss 19 
Majorité ADSOÏUC........,66..000e usssssossseseses 10 
Mermbre titulaire. Membre suppl£ant, 

Mme Vauviel...... Elue., 46 voix, [Me d'Estrée...... Elue. 47 voix. 
os 7 PER pres e 2 — PRES rscronvivsceures 2 — 
XXIX. — Directeurs des écoles supérieures de commerce. 
Suffrages exprimés....... ons icatodesvocseceés eos, DD 
Mäjorité absolue......, cnsoosssosssssosesesesosse 6 
Membre tiluiaire. Membre suppléant. 

M. Rambert....... ... Elu. 9 voix} M. Villemer...... .. Elu. 9 voix, 
MEVORS saruisnmus uses o À — POINOTS ss cosvessssses À = 
XXX. — Ecoles privées reconnues par l'Etat. 


cossosoocse 026 


SURrTADES PXPDTIMÉS...oss soc csosse se 
ADSOAUE. . ..ssososossstsooscesossoscesece DAS 


Majorité 
Membre titulaire. 


Mie Le Chevallier. Elue. 592 vos, 
DINVORE soso ivèosen s 2 - 


Membre suppléant. 


M. Fyrolles......, Elu. GK voix. 
DUR ovisirss) ossses 20 — 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 





Ordre du jour du jeudi 24 juin 1954. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vole de la proposilion de loi de M. Lalle et plusieurs de 
ses collègues (n° 669%) tendant à la création d'un comité inter 
professionnel du €<assis de Dijon (2° inscription) (nos 8102, &517, 
8622. — M. Lalle, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pa 
débat). 


2. — Discussion des conclusions du rapport de Ja commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions sur la résolution n° 866, adoptée par le Conseil de 
la République, demandant à l’Assemblée nationale une prolongation 
du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
formuler son avis sur les projets et propositions de Joi dont il est 
actuellement saisi. 


3. — Fixalion de l'ordre du jour. 





Désignation, par suite de vacance, d’une candidature pour un siège 
à l'Assemblée de l'Union française. 


(Application de l'article 10 de la li organique 
du 27 octobre 1946 modifiée.) 





Le groupe communiste présente la candidature de M. Toujas, en 
remplacement de M. Arthaud, démissionnaire, 


(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la nomi- 
nation, elle n'a pas suscilé l'opposition de cinquante membres au 
moins.) 


EE 
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Commis a x 1 Local 
Convocations de commissions, n° zu 
Lorna 1 ] ; », 
à ce TT 6. — | 219 
11 commission de l'intérieur se réunira le jeudi 21 juin 19535, à Con e la ; et ie ‘ ente, 
neuf heures quarante-cin (local de la commission ne 20%): — | i L 
. | _ Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 8173 LOMMis Ion de Ia n ui et u i ires 
; de M. Duveau ({ imite d'âge de cerlains fonclionnaires révoqués). JUar I ] I 
e 1 — Rapport de M. Rabier sur la pélition (n° 190), LOMMISSION Ù X * 
, : : . PE Wat è d { 
e, : — Suite du rapport de M. Valle sur le projet de Joj (n° 4561) FA — L | ] i c Local 
x de commerce en Algérie ; i 
{ Yiri 
\ cuite du rapport de M. Rabier sur le projet de loi et la lettre a | 1 { | il 
: ve nos 4 et 4119 relatifs au régime électoral des pastis: 
71 ie commerce d'Algérie, _*Omm ‘ S ] er 
‘ nf: id - loi Qù 1 » \ 1 i t | v 
\ apports de M. Nénon sur: 
] position de résolution (n° 1907) de M. Henri Meck (création — m4 
e ire d'attachés et de secrétaires adininistrali,s des communes) ; 
t. propositions de 15i (nos 898, 12% et 1123) de M. Rosenblatt, 
de M. klock et de M. Kauffmann (carrière et rémunération des agents CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
des HOIQURCs 
\ Rapport de M. Alfred Coste-Flore! sur la proposition de loi ANNÉE 1054 
= ie M. Gozard (congédierment des employés des salles de 
‘ \ Rapport de M. Quinson sur la proposition de loi (n° 1320 
& M. Frédéric-Dupont (Situalion des Commis el COHMIS princ:paux Ordre du jour du jeudi 24 juin 1954, 
êe nce publique), 
‘ \ - Rapport de Mme Grappe sur la proposition de loi (n° 7747) 
de M. Marcellin (bonifications pour les mères de. families fonction A quinze heures trente SÉANCE PUBLIQUE 
1 
\ Rapport de M. Genton sur la proposition de loi (no 3921) de "es L de loi, adoplé ] \ssem e, relant 
} 1 tendant à faciliter la participation des collectivités locales u Q rides \ L ( tie | 1e 
1 1 è lt Fo d'économie ini e. Rord ‘ ” ] X ! nt , : ’ { n ES 
| ‘ ; ; PE M. de Mend 
X. — Rapport de M. Marcel Ribère sur le projet de loj (n° #72 (Sous réserve qu’il ? / 11 
{ in des travaux géodésiques en Agérie), , 
y | 1 1 4 ! 1 
\I — Rapport de Mme Sporlisse sur la proposilion de loi (n° 6521 2 . e la 
#1 4 | } 4 rt { { ‘ Î \« i Î Là 
de M. Favet ‘codificalion des textes sur Je chômage en Algérie risat és . à eu 
1: 1 4 L i [! 
\ Rapport de M. Gilbert Cartier sur le projet de loi (no 3772 3 Fix > 
nt des pensions d'invalidité des sapeur=-poinpiers ComInu- bé dec 
X à itaires) 
\IH. — Rapport de M. Fonlupt-Esperaber sur la proposition de lni . 
] le M. Albert Schgnitt (application de la loi du 20 1nars 1951 Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 
selative aux fonctionnaires avant quitté les départements d'Alsace HRÈMESS 
et de Mo-elie par suile des événements de guerre 
XIV. — Questions diverses, 1 Loi 
l'r il MM } | 1 M { | ] ! 
| su MM. BB | | Ilam | I j- 
| mmission de la presse se réunira le vendredi 95 juin 1951, à laud, Georges Maur . M Erne | ï 
dix heures À ocal de la cormanission n° 2h): Suppléant. — M. 1 
I. — Nomination de rapporteurs pour: { tail P , \f M le la 
uns ù . . . Ÿ ( ( ‘ 1 01 1 Il l l t « 
Le projet de loi (neo 8393) tendant à modifier l'article 29 j du ninissiot d 
livre Le du code du travail et à insérer audit livre un arlicie 99 d; ’ + s 
La proposition de loi (n° 8512) de M. Desson tendant à modifier 
l'article 29 de la loi du 6 août 1953 portant création d'un fonds de : 
développeinent de l'industrie cinématographique. Commission de la presse, de la radio et du cinéma, 
I, — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (ne 8612 
sur la propriété Hitléraire el artistique. j ) \ 
= l L i 
HI, — Examen d'une demande de changement de compétence pour 
Ja proposition de résolution (no 8166) de M. Coudert concernant Ja Présent — M Bors | Mme ( ‘ » Pier | lette, 
concession accordée au Maroc à une socété privée pour l'exploitation MM. Brus I [l tu ilau ‘COrS Ma Miche 
de la télévision. let, Ernëési 1 ali Û 
IV. — Questions diverses. . 
Convocations de commissions. 
Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la juslice et de iégislation le mercredi 23 jun 1954, à neuf heures 
trente (local de la commission ne 250): La com ion de la défense nat eo ! ra ! eudi 24 juin 
Examen de la proposition de loi de M. Minjoz tendant à proroger 151, à onze “al n° 21 
Ja loi du 31 décembre 1948 maintenant. dans les lieux les locataires ou Désignation de rap} ! 1 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les La proposition de | ») 26 née 1954) te nt à valider les 
dépariements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et services de certains Fra - 4 
la Guyane française et fixant le prix des loyers applicables, — 4 LC » la >. 10 
No L . i . 1 allemande au h 1 su | INR 
ninalion du rapporteur. L LS de ” 0, : ra Fe 
les dépar:ements d'oufr ] à loi du 11 j 14 l i 
nisa!li Lénera a ha \ en temps de £ t 
Annulation de convocation. ce 5 
3 A e ds , . . La comm on | fi nces e ré 1 le k ] î lila lot à 
| La réunion de Ja commission de l'agriculture, prévue pour le onze heures (local de la nm : : à 
: Jeudi 2? juin 1951, à neuf heures trente, est annulée, ë : 
3 RE dus Examen du programme de {ra x de la 4 i 
| 
: Nomination : 
! Le . 
4 Réunions de commissions du mercredi 23 juin 1954, jo De rapporleurs pour: 
Lt xamen à litre ff Cu ] te volé Ï p l'A ‘ [ 10e 
Er é : nale relatifs à diver Ü J'ordre ! cie! Ü LA 
RES des affaires é’onomiques, à neuf heures trente. — d% législature) : l n ' 
Cal n° 263 ES ’ 
ission H Le projet de ] ne 00, année 1955) relaiif au rem inenit 
Lommission des boissons, à neuf heures trente. — Local n° 22, d'une par! é des mis effec! 6 Von / dos tr “À üitres 
J icai € a à ps re . , , ‘11 11 à PARLE iv i 1ICUID ILTCz 
(omimission de la défense nationale, à dix heures, — Local n° 213. néerlandais ; 
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2e De rapporteurs pour avis pour: | : modernisation et d'équipement et prémier examen 8 

Le projet de loi (no 2393, À. N., % Hzislature) relatif an trans- question, 
fert e! à la dévolution des biens de presst î } ! 

‘ , : 1. — EXIMeI u prole le rapnort de over M 
La proposition de loi (n° 6299, A, N.,, 2e lésislature) relative au n'a e Es ge ju air # ; " Pen M. R à" D , 
ro, des nil 1] ‘ } 141 + : PIVpU Le au Fes , 1 1° 159, annee 17.1 na] 
conu cs CRUE] pul à Lacie l'A sernbice nalionale à assurer la représentation de J'A la 
de l'Union francaise au sein du conseil de surveillance de é 
| centrale de Ja France d'outre-rner, - 
Convocation de 1a conltérence des présidents. _ 

La conférence, constituée conformément à l’article 92 du règle- La commi-sion 4e la législation, de la justice, des affairm ITR 
ment (vive présidents du Conseil de la République, présidents des histraiives el domaäniales se réunira le mercredi 235 juin 19 die 
comInissions el ESS ni he M d'au di 0 Lr F5 gg qe heures (local n° 33), 21, rue La Hoétie, Paris: 

) onvoquée par M. le puéside ur le jeudi 24 ji Y54, à quä- 1 é 
es re png Bo ar À mn ge 7 pa mg nd nu EL — suite «le lexposé de M. Cornet sur la réorganisal deg 

£ area tn ans services judiciaires et législalüfs à l'administration centrale d à 
france d'outre mer. 
L . " : . . : — s le , ne À | ] Wnpor le icdo EN e ? 
Réunions de commissions du mercredi 23 juin 1954. IL. uite_ de 1 xamen_ du rapport de M. Roisdon sur la 4 a 
rm d'avis (n° 1,2, année 1951) concernant un projet de loi re N 
l'accession de certains citoyens français de statut civil parbcuer 
Comini ion dé affaire eConopni] E de donanes et des conven- au statut civil de droit CotmmInun 
ions Corninercijale à dix here — Local ne 271. I d ; 
fs . — Questions diverses 

Cominission des affaires élrangères, à quinze heures, — Local Questions diverses, 
n° 201. 

Coinission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, ——— 
de la jeunesse et di ( rs, à onze heures, — Local n° 207. 

Commission d'enquête sur socié'# industrielle du Colentin et sur 
paquebots Flandre et Autilles, à dix heures, — Local no 215. AVIS ET COMMUNICATIONS 

SOUS Commission « Taxes parafisrales et de péréquation », à seize 
Bout - Local de la commission des fininee 

INFORMATIONS Présidence du conseil. 
RELATIVE ° M: à this à é " du 

$ Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 

, , de la présidence du conseil (direction de la documentation) 

A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE . hace ” 
ANNÉE 1954 La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris &), 

a fait paraître dans la semaine du 14 juin au 49 juin 4954: 
FE > L — Notes ct études documentaires. 
Ordre du jour du jeudi 24 juin 1954, 
——— No 1881, — Chronologie internationaie du 16 au 31 mai 1954, 20 P. 
A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE No 18S3. —- Aperçu Sur la silua'ion économique de l'Alle 

— Imagne criéntale au début de 1%4........,.,.... 70 F, 

4. — Suile de la discussion de: a) la demande d'avis, transmise bonnement anx « Noles et élndes documentaires »: six ; 
pur M. le président de l'Assembiée naliwnale, sur le projet de loi 4.000 F, un an, 7.500 F, 
relatif à certaines institutions du Togo sous tutelle française: b) la 
proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové, porlant réformes Les : x ; 
et création de certaines institutions an Togo sons tutelle de la France, IT. Chroniques étrangères. 

Que 2 et #7, nnDON 1352, ef 173, san OR, = 5 Vs sm No %2, — Grande-iretagne — La Reine et le Commonwealth — 
rapporleur, — No 1:39, année 1998, avis de la Cominission des rela- _- Les élections anstrahennes. — Controverses tr: 
lions extérieures M. Coquart, rapporteur, — N° 165, année 191, listes. — La Grande-Brelasne et l'Asie... ....... à F. 
avis de la commission de la lrg ilion, de Ja ju<live, des affaires À 19 F ” e ; 4 nds int 
adiministratives et domaniales, — M, Pialoux, rapporteur, et no 163, N° 147. — U. R. s. à — La FESSION du Sovi pe, A vor e 
année 1054, avis de la commission des affaires financières, — M, Chia- Le prob'ème pédagosique. — Questions interna- 
rasinl, rapporteur.) VONAES ,......ooooocrsorenroe LOEELEEEEEEE .. M 

2. Suite de Ja discussion de la demande d'avis, transmise N° 14%. — Espiqne, — Ta re end cation de Gibraïlar. — Madrid 
par M. le pt lent du conseil des ministres, sur ie projet de décret, el la chute de Dien-Bien-Phu, — Madrid et Bonn 
présenté par M lé ruiuistre de la France d'outre-mer, portant — QUESUONS INTOFIPUMIES. . sms orsvie ro st ose ces ve P 
réorganisalion du crédit agricote arlisanal et immobilier au Togo. Abonnement À chacune des six chroniques étrangères: six 
(Nes Qu2, année 1%33, et 435, année 1954, — M. Cazelles, rapporteur. 97= FF: nn an 0 PF 

- to F, un an, 500 F. 
— No 62, année 19%, avis de la commission de l’agriculture, de 
l'élevaze, des chasses, di èches et des forêts. — M. Le krun-Kéris $ 
rapporteur.) j ï III. — Articles et documents. 

por 
3. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- (Bu! tin d'informations et de presse éltransère.) 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté À ; 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, pértant réorganisation N°? 67. — 1. Problèmes d'actualité. — T: La situation politique en 
du conseil du contentieux administratif du territoire dun Togo sous France. — JI: Vers une alliance militaire balkan ; 
tutelle française, (Nos 143 et 153, année 1%, — M. Pialoux, rap- 2. Teites du jour. — Traité d'indépendance du Viet Nam 
porteur.) (à juin 1%). — Traité d'association entre Ja F1 ) 

et le Viet-Nam (4 juin 1454), 
3. Faut: et opinions. — Oxient-Occident: L'Espagne € | 
: ï ; , igue arabe — Li ‘fense Moi Orient. 3 
Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. ligue araë La défense du Moyen-Orient. 
élections en Irak, — Israël et les Juifs de l'étra 
— L'armée et les tribus en Iran. — Le comm 
Séance du mardi 22 juin 1554. dans L'Inde L'AGIOUPT'AUL...sosessuvosée ste cures 
: de o (R - eohlèmes doc CRT À - ro cee le nd 

Présents: MM, Chastenet, Dardelle, Mme Eboué-Tell, MM. Griaule, Ne G 1. Problèmes actus — 1: 1 ne ne 
Hazoumé, Mine Malroux, M. Rayatindrakoto, Suppléants: M. Chas- sé a à - EL ion pi L Winet siege) rw LE 3 
teuet de M, Aubert, M, Dubois de M, Benon, M, Pierre-Louis Ber- { “É me nv és: de ae, to.tinbe ALUECULUS OÙ ( 
thaud de M. Repiquet, M. Hazoumé de M. Gervain, Mme Eboné- gene ape Eta vd gr HE: La qui s 
Tell de M, Kamil, Mme Malroux de M. Lechani, M. Griaule de a #98 00 Eriesie el les rapports Halo-yougoslaves. 

&. A. R. la princesse Yukanthor 2. Faits et opinions. — Europe : La Baltique, région 

ro rar # : : stratégique. — Ponts sur la Baltique. — Le pro 
; {4 )1 re 1 S'anre : GC rres \I1OT 1. x ® 2 n 7." e 4 1 Fe . 

ASsistait en outre à la séanre: M. Georges Rion Mième de l'OMS Wiandaiee  "  .” | 

No 69. — 1. Problèmes d'actualité. — Le pacte turco-pakista 

: j nais et la situation politique au Moyen-Orient. 

Convocations de commissions. : 2. Tertes du jonr. — Projet de réso'ution présenté 

' per la Thaïlande au conseil de sécurité de: 

Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission Nations Unies (16 juin 1%). | 
des affaires économiques le jeudi ?4 juin 1%54 à neuf heures trente 3. Faits et opinions. — Commonwealth: La Malaisie, ; 
(local n° 42): problème colonial britannique................... Ù 
V. — Nomination d'un rapporteur pour avis de la demande d'avis Abonnement aux « Arlickes et documents »: six mais, 2.7 #; 





{no 200, annce 19535) porlaut approLalion du deuxième vlan de uu &u, ».0U0 F, 
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IV. — Problèmes écon9miques, 
(Sélection de presse fra ct étrangère.) 
\ 7 du 15 juin 1954 p La deuxième année de la Comm 
” ( 4 ju Ccharb « | | La tiausse dun 
. d )F M" art il F4 l \ pt ju 
Le problème de la à l 11 Î - Les D pli 
ment en Allemagne idernitale — LES CEXpOriaAUUEn 
urplus agricoles au titre de l'aide américaine, — La spécia 
des entreprises de l'industr local le ” 
es da l'Oural - Les | pali françaises el étran 
ina L'indusirié harbonnicre all land 
Hostel onecniissns doter iien dés 10 1 
ent aux « Problèmes éco | K im 1.009 F; 
F { O0 ! 
V. — Cahiers français d'information. 

\ , du fer juin 195% (numéro spécial r la télévision), — 
\perçu général: a) Le statut de la télévision en France; 
L'évolution de Ja téiévision en France, II, Les moyens 

iques: a) La silualion actuelle du réseau émetteur fran- 
)) Les centres de production; €) Le plan d'équipement, — 
Les programmes: 4) Considéralions génerales, b} Les divers 
rainimnes,; Les échanges jniernationaux. 

] MOT) CRC AR APTE NRA RER éossdésis sente SF 

4 nent aux « Cahiers français d'information »: six imois, 500 F; 

ka) } 
VI. — Builetin hebdomaüaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 

N° 220 du 19 juin 1954 publie, outre les statistiques hebdomadaires, 
latistiques Sur la Belgique et des slali-liques mensuelles po 
France, 

J bul'elin hebdormadaie de slalistique n'est pas vendu au 

}, 
A ment au « Bulleüin heldomadaire de stalistique »: un an, 
1.200 F. 
VII, — Revue du ministère de l'agriculture. 

N°91 6G. — a) Etudes et monogranhies. — Les problèmes agricoies 
devant le Censeil économique, Les bénéfices de 
l'exploitation azricole en France, — Plan d'investis- 
scments agricolt 

b) Information économique et statistique. — Les résu}lats 
des travaux préparatoires à l'orzanisation du Pool 
Vert (suile). — L'approviston einent en Souftre <! 
en sülfale de cuivre en 1%: Le coinmerce ext«- 
rieur des œufs en France de 19,9 à 1952, La situa- 
tion agricole en France au 1° nai 143, — Situation 
du crédit agricole au 91 avril 1%54. — Chronique des 
prix (gros, détail}, — Evoluiion généra'e du marché 
inondial des céréales en avril 1954, Comparaison 
des importalions et des exporlations des principaux 
produits agricoles pendant les années 1953 et 1951 

€) Information juridique et Sociale Activi'é législatir 
et rézlementaire — Biblio phie 

] MOI NN caler cree EE TE EN RES RER . 1N TI 

Abonnement à la « Revue du ministère de l'agricullure »: un an, 

LAN) Fr. 





Vente au numéro et par abonnement À la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Eyron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 2080-28). 


—@ 2 ©— 








Ministère de la santé publique et de !a population, 





Avis de concours sur titres nour le recrutement d'un secrétaire 
d'administration hospitalière a l'hospice communal de Neuilly-sur- 
Seine (Seine). 





£ 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d'un secré 
faire d'administration hospitalière à Fhospice communal de Neuilly- 
sur-Seine (Seine). 

Sont autorisés à faire acte de candidature à ce concours les secré 
laires d'administration hospitalière ainsi que les commis des hôpi 
taux et hospices publics ayant au moins trois ans de fonctions en 
celle qualité, 


Les demandes d'admission au concours, accompagnées d'un Curri- 
Culum vitæ, devront être adressées sous pli recommande à la dire: 
Uüon de l'établissement, 7, rue Soyer, à Neuiily-sur-Seine, dans le 


délai d'un mois à compter de la publication du présent 


+0. 








Ministere de l'agriculture. 





6013 


--— 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n 3 à la convention 
collective nationaie de prévoyance des cadres d'e xploitations 
agricoles. 

} ve 1 a e Ù ru t 
. 
de I ° ; 
st pans) ) 
ami li that t 1 
a t t Ï , 
live » LI ’ 
to 
{ 1 Co \e i i L. | { 
ne 3 à celte convention co \ févt ti l 
d be part à fedoralhun nalionale de La pr 'j j Le ville 
Tati lit tie «li | 1 n 
«li ) {i { | a \ | | br s 
(lt ) i I { | l l 1 
ut idres d' \pl tation A'ric ones 

Le texte en a été dé] cree | 1 1 greffe de la Î [RE 
paix du arrondissement de Paris 

1 'aliisaiton }'l vf Ï CE ET et ! | | 3 
sont pri‘es de faire connaitre, dan un delai di j'hinze pour , 

rva TE et avi it el et « l'ont \ CTI 6e 

Leur mnimunmicalions de | uiresse ALES L le 
l'agrivu art direut des ‘ilaire l le l iles 
{er burea s e Varenn Pa l'affra 

Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 

à lécole nationale d'horüculture, 

[NT til t ir ] late f A 
ult { Vert ail EE ji t 1 3 
194 } te it d'un profe | { 
ra { l [MN | = 11 
culture 

Tous renseignement concernant l'org lion de ce col LS 
seront fournis sur demande adresse it à leur de l'*« , 
nationale d'horticulture, 4, rue Hardy à \ ill wine -et-Oi > 

nt au ministère de Tlavriculun A di l'« nement 

fe bureau), 78, rue de Varenne, Par 7. 

nn . tn 

Vars — lmprimerrte des Journaux off s #1, qua \ ‘ire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jtsn KEY MOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
































Derniers { * tes [D s ant r« 
ptntserdes H s ile la ! r@ 
cotos Pays. Devise Parité par la Banque re 

en | d Fi s i 

Bourre. 

340 aÿ États Unis 1 $ USA 350 ..1 e os. «+ Ur 
{; ‘M} Canada L & Lan So Dasbo vo vdi de [ 1) 
453 70 Cô t « | #05 E Dbyt 184 0 

8473 Allemagne occit | 100 D Mk | <u13 33 | 3271 ao 72 A) 
700 2, | Belgique 106 & pb 700 604 oO 2 1) L 
NO .. Dan mark LE 100 « à HG; 22 0 10 ; 4] h Ù 
UK 40 | Gde-Bretagne... tliv st 90 o \ 9735 5 60 4 
1014 59 \orvèze We n 100 ir D 4191 1: 0 4 

0252 Pays-Bas ....…. 100 fi 010 5? 0141 00 9279 0 | 121,2 020 
6719. [Suède tes ose les. 6650) 61050 6 
8016 59 | Suisce +... 100! s | 0030 |7064 #06 “014 50 047 50 
100: SU) POP tliv ég | 1005 04 107 1013 ALL: 1002 509 

mi 4% | Halie 5 100 Lire “6 02? 55 GO n6 4 [M 

270 MExIQUO svesee 100 pes | 2200 2770 »»1 2782 2720 
4214 .. | Portugal 100 ese 1217 39 120% * tx 120700 1213 
597 10 | Tchécoslovaquie 109 kes 1564 11 H24 0 407 50 | 4507 M0 
117 00 Y ugoslavie 100 din 116 0,6 {15 117 60 11500 .... .. 

Autriche .,,:,.: 1 100sch | 134619 1335 2 1355 2 

Zone C. F. À ........00e cbotsastaciércéééseuibsatihe ‘0 + C Aoussssse 200 
Due CE D, Po.sscossronseéeasatese érécviqeses 100 FC Pocsosse 50 
États asocits du Camhodge, du Laos, Viel Num..,... 100 piastres. :...s...e 4004) 
Comptoirs français dans l'Inde....................... 100 rouges L F...... 7:30 

(fr Cours de référence défini par l'avie n° 4% de l'offre des changes 
2, Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageure 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 













































































Ce — À À 9 = 
— 
— — —— 
| IRACGES FINANCIERS NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
FES - ; À de rembour- de remboure 
« . — een des litres éciment. des Litres. coment 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
21.947 à 21.349 92 31.292 à 31.295 59 
DINECTION GÉNÉRALE: À, RUE Tarmour, PARIS 91.73 à 21.740 3 31 907 À 1. 909 1 
DÉPARTEMENT LES TITRES! 08, RUE DU FatbouUrG Sant-Hosoné, PARIS 21.30 47 11.871 à 31.873 54 
PRET 21.891 1 2.211 à 32.220 oÀ 
21.839 ; 22,486 à 32,100 53 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 3 {1/1 0/0 191 21.091 à 21.996 91 33.021 à 23.050 03 
: 22,201 à 22.210 + 31.101 à 34.110 51 
DE JA 22,961 à 22,966 Di 34.221 à 51.23 4 
société Nord-Lumière (Le Triphasé). 23.607 à 23.610 NE 4.091 à 34.600 o 
973,089 et 23,4) 52 04.681 à 34.60) 53 
91.161 à 25.470 Di 01.781 à 34.790 n3 
Amorlissement 1% 21.61 oz J à 4 
; 21.620 52 3: 3 
21.651 à 21.660 HN 5 n3 
: . "= — à of +. r + » EN 
4° 1.611 obligations rachetées et amorties; 2.0 à gl _. = 53 
S . , É ” d 1014 JU: .» HN: 
2° Liste numérique: a) des 572 obligations sorties au tirage du 95,481 à 25.400 53 : 2 
25 mai 1954, formant le complément de l'amortissement, rem- 25.966 à 25.567 1,3 1 
boursables à partir du 15 juillet 1954 avec le coupon du 15 jan- 06,209 à 26.570 3 1, 
vier 1955 attaché à 997 F, comporlant oulre le capital nel de 96.641 à %.611 54 54 
l'obligation (996,40 EF), la fraction de franc reportée des cou- 26.700 et 26,5% oi x 53 
pons n°s 45 et 16 mis en payement le 435 janvier 195%, soit 0,30 F, 26.903 4 a F4 
le tout arrondi au franc supérieur; b) des obligations amorties 96, JX) r,2 30 1: 14 
aux tirages antérieurs à 1954 et restant à p'ésenter au rem- 27.165 à 27.170 53 30. ET 
boursement, 97,581 | 52 10. 14 
NOTA. Les ob'igalions sorties aux tirages pour amortissements # Las Éd é 30 de 
des années 4055, 4946 et 1947 doivent étre présentées avec Île coupon 21.109 et 21,1 54 410 53 
du 15 juillet de l'année considérée attaché, 21.837 à 27,840 53 r no 
27.890 51 41 4 
D dodo sr A __—— Sr 28.102 à 28.110 D 41 4 
3 TR ne UE Qu | rer , r 9 
NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNEES eq — + 2 rt 
. de rembour z Ÿ de rembour- 28,9%; à 28.20 54 “M 54 
de Litres sement. des litres. cement. 28.371 à 28.377 Di à: 52 
Te 2 PF ps SRE ous 18,411 et 28.412 n2 4: 4 
1,416 n2 4: HA: 
111 à 120 54 7.891 à 7.850 54 28.420 52 4: D 
tnt à 160 53 8 O4! à 8.00 51 28 450 et 28 460 53 4: 46 
291 à UN) 11} 9,401 à 9.400 ou! 26,203 et 29.20% 2 4. D 
So à HO 4 0.671 à 9.68) 4 20,907 à 29,5% 52 i: 41 
81 à 400 53 10.117 et 10.:43 53 29,391 52 4. oh 
SA à KW hé 10,106 52 9%), 92 ( 52 4: 4 
sit à 840 51 TRES 53 10 655 , 4: 54 
1.211 à 1.290 ur 11,144 à 11.440 54 0,658 À 20,660 1,3 4: en 
1.831 à 1.860 ni 11.293 à 11.296 53 29,816 el 29.817 52 4! au 
» 954 à 2.960 0 it. n2 19.174 à 24,00 os 4 3 
2,ht à ?.50 1 11.248 u2 0.021 et 30.023 BA \ 4 of 
» 5h À 2.560 53 11.31 D 0.025 à 20.020 51 18 o1 
M à 2? .N() 53 11.282 à 11.9 51 tot et 30, 4n2 4 39 4 
2,N51 à 2,80 4x 11.641 à 11.61 2 1.193 à 31.495 52 19 54 
2.991 à 5.000 1 12,01 12 34.222 à 531.220 02 49 04 
‘, ) r CET r 
da HA | 12.451 n2 
. 26 03 13.141 à 12.170 en — s 
121 à 9.424 ne 13.201 à 13.205 u3 
r:. >» . pa )) - 1 * ss L gs" « « LUZ D » Li *- 
pre oi HIHI à 19.120 54 MINES DE FER DE SAINT-PIERREMONT 
10 à 3.7 Hi 1,38 D | ; ; 
y 107 et 4 108 1, 1 SEE à 12.59 nu SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL RE 300.000 0 DE FRANCS 
La 1 15.633 à 13.640 53 SAGE SOCIAL: MANCIEULLES (MEURTHE-ET-MOSEUX) 
4.10 3 11.20 3 ns cle D on 
4.161 À 4.469 53 14592 À 14.506 Fi R. C.: Briey B 298. 
5.02 52 11.631 à 14,610 02 
Dn.242 À 5.246 HN: 11.668 à 14.650 nf " F É u F : RP 
DS à 5% ie 15 74 à 14.880 +.) Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
r 301 Sr 1,4 15 4<9 : an cette société a procédé an rachat en Bourse de 200 obligations 
104 PR 15 561 à 13.370 1 + 0 44. pa le neuvième amorlisserment est prévu pour le 
5.4Tel 5.480 ni 15.661 à 45.670 on * JUIHIEL 1%04. | he 
GAL À G 400 1, 17 051 à 17.060 54 En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1954. 
6.671 à 6.680 52 17,851 à 17.860 53 Tes. 
7.071 à 7.080 51 20,341 à 20,748 2 , Fe Re 
MA 7500 4 0 421 à 20. 430 à Rappel d'une série comprenant des obligations 4 0 Q 1945 
"55 À 7 20 à 0 531 À 2006 4 sortics en 1946 et non encore rembourséts. 
7.161 à 7.710 üui 2.511 à 20.720 vi 1.991 à S.000 
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LA POPULAIRE RISQUES DIVERS 


COMPAGNIE ANONYME D’'ASSURANCES ET DE REASSURANCES 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCHFT-LOI DU 14 JUIN 498 


CAPITAL SOCIAL : 80 MILLIONS DE FRANCS DONT 65 MILLIONS VERSES 





Siège social : 125, rue de Rennes, PARIS (€G°) 


Registre du commerce: Seine 360993 B. 





Bilan au 31 décembre 1953. 








Eritr A4 

















g— — = — — —- 
ACTIF PASSIF 
A. — Capital social: A. — Caypilal social: 
Capital il 
! . 114 Fe : 
Capital social non appelé..........,....... osé rasta 15.000 000 a) Actions libés le malllé. cisco. | 
b) Actions rein hibérécs.......3 séodoos ess 
?T0 ul 
B — Placements: MODE TS DOC sonsoovonesmedadioseenesetens esse sets 
Provision générale ] évenluali ji Dsisodaisst 
JV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale 
1e Valeurs représentant des engagements pris envers B. Réserves et engagements régler 
les assurés el bénéficiaires de contrals.......... 1.102,54) 
LS O0 Rss ciieoh cessé 
# Autres valeurs. ....s..00 000 dévoéssapasre set étés 70.212.8%4 ras 
LB. } ngagements de la société enver les Ca et 
benéticiaires de contrats (reserves techniques) (art 
1:9, Lo du décret du %) décembre 1938 
C. — Créances et espèces: ‘ 
Opérations d'assurance directe, réassurances non d 
duites : 
Banques, chèques postaux.......... ss sonéiide.s ss 22 389.283 a) Réserve pou: 
, L) Réserve pour sinistr v 
Quittances de primes à recevoir et créances sur Îles , "4 
agents el courtiers: 
ù : HL Autre letles pt ' s €t dettes m tement 
. . . . » ihle $ r € 1@ «| «| { «it! ) 4! e 
d) Primes à recevoir: quiltances de moins de trois Fe S art, 119, :° du d U du 2% décemb 
Midi; de dale: & 
: : « : à elles fia LE { iutr« det! fn Vilé Mi 
4. Primes netles d'impôts et de commissions ‘art. 1° Delles fisca ‘ ! e D: 
roma anna tu ss av ere éd 851.98 2 Dettes immédiatement exigibles (autres que pré 
à ee” ; é es explicitement ci-après ot «li l 
2. Impôts et commissions sur primes ci-dessus... 190 . 429 VOS CEPRCNENREET C-09 1 CI-dESSUS)........ 
e) l'rimes à recevoir: quitlances de plus de trois mois c Dettes et pre se di 
C0 CAB. coscarre vrscsvese sn ésats es ARTE EEE 538.136 DEN PR sd) 
Dettes on "ommote courant envers | à { ail N «! 
PORN ES ris ivénegecnionceouetdoeteirossoens 
D. — Réserves techniques: Dettes divences (cerf re déve 
» ion pour nr lat de primes et : 1 ri ) 
Réserve pour risques en cours à la charge des cession- —— ent d he érgpe le pri | 
TU grrr rmdi han prete TRE TRES 9 700 VIURENT QCs Primcs arrk 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces br à s . e 
sionnaires ,.... PARAPENTE PP VPNETT PR ERP ER RRRES 123.1% : P Le o la 
postes Il 1 f 
Provis pour im; LIVUrS. ....... 
E. — Livers: 
D. — ] ta! 
Créances diverses (débiteurs divers). ............... ous 223.072 
| 1. Ex Î I t{ ] X ni le 
Intérêts courus et non recouvrés (sur valeurs fizurant à! TICUTS sesesssesesess ee 
l'actif pour leur valeur en capital)................ ose 1.375.178 2. Excédents de recettes de l'exercice. esse 
! 
M Sd ialetaieresrerscréitéornscocencesesel. 1 OT NU cscesursioisesstntenescts cosneseréstoés | 
er © | 
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Erat A7 Etat détaillé des profits et pertes de la société (exercice 1%3). li 








DEBIT CREDIT 
































dr ] 1 Résullals des opérations d'a rances (1 | {re PARTIE liésullats des opérations d'assurances (1) 
£ Es CPP PET AR RES PE EE PE > 11.529.000 Primes émises, accessoires de primes et coûts de poli- 
ces, nets à hinpôts et nets d'anunulations.......... RÉEL, cs 
Com D rsatureversaioiheres ro etmisese . 15.256.161 f 
Part des réasat irs à les ins hi.) PANNE Te 1.202.000 
Pr l ] C1 l IC ssstévrdècssestc ss... il 19 
Réserves techniques à Ja charge des réassureurs au À 
Fr. OI ix el npô \ la “hace de la eb:.. .: 17.782 507 CT OOCOIRNNE 06 Fexercilh,...s css ccasener auesss au … 125 \ 
j A 
\éserié tt il Lit 1314 crubr 4 Vi ! »« ; ' e , à 
- {: +. ” sat si ; Réserves techniques dn 21 décembre de l'exercice pré 
cédent ‘réassurances non déduiles) : 
a) Ri-:q ( Msn liaunessasucha 69.553 
D} SIRLSITES EE DAYER. soccer os CEEEEETETETES 590.170 
bd) S ROM rer er oinntéteredec ec doc eddy us . 231.900 
R , Réserve pour annulation de primes et frais de recouvre 
LL # Pour a Ù le primes el Ù 6 recouvre ment des primes arriérées, au 31 décembre de l'exer- 
DIE les pri i ‘ lu 2t d bre de l'exer PAT 7 EPP E DOe  E RARES ; 401 ) 
cice . .… . FR SG ARTE AE EN Re à PORN RTS ETES FRS SL LS ni 
éserves techniques du 21 Afcemhre Aa lo ét Autres éléments de crédit imputables aux catégories... 1.610.284 
| 1 91 décembre le l'eXerrice pr 5 
codi 1 la chars li LUTTER 92.960 
Je PARTIE, — Gestion générale, 
NL VARIE Geslion néncrale 
si dr Revenus des valeurs mobilières... ... soso. 1.936.074 
l di nm de valeurs mobilières et ÿmmobi 
PTE CRU Mines Ge es ea pee da re dora case 70.001 
Revenus des autres va'eurc. .…. PRIS PORTER SRI SE 12S.%59) 
impôts el taxes sur primes d'assurances directes 
CRE rare tenderesr tion red 2,139.89: Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et immo- 
0 INUE SPEED CS IEONTERR ERNE ENSR EEE PET cs snoccovciots 911.987 
L M riad lues cu dance ie 4 1.117 
etes G.ict. off 
“TO s intérûte à Anéfierp enr F90 769 
Réserves où provi PT TT Revenus, intérêts et bénéfices divers... s.ssssoososo se vJ0. it 
R und eee de RSS ie 2.010. 180 
Hnpôts et taxes sur primes d'assurances dircetes ‘annu- LA 
PrOVISONS  OIVOrIOS. usa ons asys uso Te 7.921.808 DONS OMIS shoes emo esse PT TE + 3.916. 03 
Pros \ générale pour éventualiite diverses... ...,...... S. 000,000 Report des réserves ou provisions du 31 dé‘embre de 
l'exercice précédent 
Aut'es éleim DR OO de et cé 00, 199 
Réserve de garantie.......... PT PRE SP 1.190,80% 
Solde créditeur hénéfire le l'exercice). ee. vases 12.926.602 POUND NOIRS na urnndicscumaseisctes RATE 1.119.019 
| PPS 
Total g Re Ti ed ag da es Cd vxe 107.587 ,918 TOR RHONE PE soso ncse PPT PA EE 107,687.918 
Répartition du so!de créci'eur, 
Aux aclio \ titre de d dendi DAS Ne dit einareti ose lacstiasnrre nas ire es ‘ G.ft 667 
\ la d ition du l d'admn Léseinudenriivoesstrhidieni abris iséñs dc tès ü!.111 
Afle:! 1 à a t RE enr iesre sc) IT RS Sade slnas tea iii asiardo cine . : G.20$,825 
12.826.602 
dns L ; Per". CP PE PERS ES _ 2 : 





(ti Catégorie visée à Particle 1%7-t00 du dévret ‘#u 230 décembre 1988. 
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, x ra € * rat 7 * * L] TUE TENUE" * ‘« » cu TE, * 
SOCIÉTÉ NATIONALE DE CONSTRUCTIONS AERONAUTIOUES BU XORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.4) Chu F 
Siège social : 20, rue Vernier, PARIS (17) 
BILAN AU 31 DECEMBRE 1953 
—— rs a —— 
VAI Bt S SRONTESENENTS VAI x} TOTAUX 
| | EL 
ACTIF Le France | l l l Ps 
f mm nn nn nm nn nn nmn nn mms nnnssss + i { | x | l! | 
M DS D LT 2 1.410 l 761 | 41:89 81 | 
I CE St le dent 7.4 | 17.419 781 | 
A! RUN. Cire toan io dates sus presperatcondeoiire ts A 1.0:9.6 i | 71 A La il | 
A! vu hote: SPP PTIT TT II e ve 1, L | Q # n | » | 
| P. 1:4 w | | 
| | | 
À )hulisations « BA ss sééesrisérédeers ets iirnniétsetes of 15. | i | 6.1 | 
N i'isali TEL RME DRE PES CRE ETS DIU OUEN. S0.582 | L | . | 
[ in Orporelles. ....sosesssesesseesesssssssessssseeseesee 1 | | | 
] SUR 1-2 sseuedescseatutesshud tonton 15 1.003 » | { 1 | 
I ns détruites par fai Je QUETTC. ...sessosossesessssosese tt 1) | » | 
161.008 1 | = ! | | 02 
\ ÿ 1rs jInm Cr | 
| | 
Prûts LALÉS....sosssossssesonsese se SD OST PT PR UT PT Re 9 415 {8 » 5 
! MR sociales scescsanmeseeeto sono eo désire sen css 40, 700) | » ou 
Ï ibéraloire du Ï UD sde obéit éeséredestisos 11.05.00) | . » 
7 participation. .....ssssscsososesssesosesesssssssesessesesese se eu 621.051 | » o 
J él CAUHONAMANENIR. como éocomdmsesecocesuseosadoconérocssiosss 1 " » 
: = : | — . E— : été 
\ s d'exploitation: | | 
M ‘ pieces DS RO doués éosessistaiéense . 9 NO (1 LE jo! 79 1 00. ! 
} et travaux en COUFS. soso esoooossencs cesse sssecsesesetes 10.9:1.0 0e ( 5 OS4 {0 61! 
E 17 COMMETCIAUX. .. soso oo nee 000000000600. {1 817 109 A 1.218 
43. 12.328 DR A 44 . ne 11.S82.819.160 
Valeurs réalisibles à court terme ou disponib'es: 
{ iptes de liers 
F S de 111 FR éotésotodéieesdév ones rie tehennon sr red de sut e { non 079 } 11 1 1 SG8 { ( 1,1 ‘1 
CONS sacs iuiridess rem iiiiniontdirinadtesissssfènté 41.4 1.9 { 9.172 11 (x ) 
] ivrés et & ED L TAC sssromenioreniavs uen esese 1.112.010.S19 , 7 5 1 001.1 
A rt ] 11e PRE TETE TT TTL RIT III EP TT LITTLE dns esse CPR A) 1:? » (4 e1 13.1 
4 87.016.618 | N7D. 06. C4 | 4.111.599 | 
Comptes d it ni aa dead it Sc des 115.9 () | 115 
Comples finan:iers: 
P RE ses msa to at n r  vadiui vraie ce cen 9 745.204 » 9 736. % 
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ee 
TOTAUX PAR COMPTE TOTAUX PAR RUBRIQUE! TOTAUX PAR cn TRE 
Francs, Francs. Francs - 
PASSIF 
Capilta et r 
CE RP téoeaS rest …… 2.500.006.600 
? 
OO he mnt aies tante eee ét oS  doñée 231.153.013 : 
if cr 
( 
RE nes me Cu ic doonron those dense n 4.859.670 | L 6 
| ce 
Réerve ftatutaire OC. CORRE él vertes de dis 00.000: 5.661.033 > 


UT le de A te à CP ET SM SP EE PU écécersss 519.000 | 
Réserves résullant de dispositions fseales..,...ss.sssss..e oosnosvsese 15.952.096 


2.121.719.2%56 
2.1:8.711.055 





4.885.870.6:0 





rm Ne enr 227.657 .890 
L 


468. 127.549 


PrOVISIONS DOUT TISŒUOS. créées conne seenensesse e és 


245.000 .000 


Empruntis à plus d'un an........... sonenososssse sonrseussensre . 
€ 


Dettes À court terme: 


Comples de tiers: 


a PR RP RE PE RE UE LATE 1.084.745.413 


Avances reçues sur commandes de travaux en cours et sur dom- 
11.206.536. 110 








mages de guerre... ssooovs soso nsoscssses see se ee ésoveceecrepse 
Nulros  OHÉANCIOIS. co ococeodses ASEOE PRE EETIEUS né is esse ART 590.045.6% 
12.881.327.28 
Comptes de régularisation. .....s.s.e.ssessese cnssus ere os ee c… 500.305 .863 


Comptes financiers: 


25.000 .008 


Emporunts à MOINS d'UN AM, ss sccoovmoroooso cesse décdridasren ous 


Effets et warrants à Payer... sososcosooosooese eo PELLE srgvads ee PRPTI 1.306.959.748 




















Total des delles À court 1erme....cscssverssoreuerersosseseuensesess È 14.723.592.915 
kr: 15 
79.300.773 
Profils de l'exercice........sssssseee Scucodontooressavscocsconserrelsese 
20.170.233.907 
= = ns a = _—_—_—_—- S = — 

















Te - 
d'; Juin 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6019 





————— 


Compte d'exploitation générale de 


l'exercice 1953. 











DEBIT 
Stocks au fer janvier 1953: 


2 \f es de (RDPCHUNR. ce 


Francs Franes. 


_—- _— 


10.281 .191.910 























CREMT 























12} Pénalités diverses 


£ 
&191 Dépenses de liquidation usine dun 


0. Ste CPR -EREMENRRE 
5 Dolalions aux provi-ions pour 
risques exceptionnels: 


&01 Provisions pour risques exception- 


MOIS sdtodriiiitisesesseturses ès 


Résultat bénéficiaire de l'exercice 








112.8,5.8G4 


597.092 





148.958,013 
75.300 ,773 


21.218.816 














R . RDA CA 210 Malicre le fabrica 109 
irvanes et équipa@nents......... 411.9%60.716 | 
res CONSOMIMADICS. ose « 273. 560,800 5 Orgs de. éd 
lits FU 2, FERRER LH), (MS 1:3 | ) Malièes & “| 
à Produit Msn 5- vence drves ous 173.912, 750 | 91 Proi ni-ouvx | 
5 D its et travaux en cours... 8. 104, 504). 0 10 | 
Ë Æ ani { \ ( | 
illages commerciaux.......... Lin, S9 D PFOQUIIS DIS... ms 164.32 | 
\pports à régulariser............. 10.006 , 000 36 Produits et travaux «4 r | 10 | 
chats de matières el de mar - 4 nor ï Emb 12es « MOCHE. .ssevi St: 
CR nv tee 3.301.761.095 
co Achats de matières de fabrication. 829.022. 419 Ventes de marchand et 4 
‘ » H : + : { | Q (4) 
615 À j'organes et équipements,, |! 2.063:.0%#),62 pr 8.53. 1: … 
a ! ts de matières consommables, 0.415.011 00 Ventes de ] ] I 1 es ÿ 12.016 
go: Achats d'emballages commerciaux. J10,%46 101 Ventes de prod extra-aéroi 
Autres CHARBON... 6.605: Es 7.398. 473.004 UIQUES soso osonossosne M1 , 
| 
6! ! CC PerSoNMEL. soso. , 1.151.219.610 72 Ventes de déc] WA) | 
ts € 7 ARE 102, 187.1 À | 
| Tu | es stores Î 1 73 Vi nte l'emi \ Lo 1 n 12 
6 pour biens enenbies et im | 
DS tn lo nmnninnus . 1° 26.8: Autre ROGUE. success | 214. 19 24 
6: 1 orts et déplacements... > 138.177.0%0 rs Production d'hna 119 18 
65 Fournitures extérieures... sis SL. 065. | 
' , re 14 4 -od 1 
6 | de geslion générale......... 104.546, 16 Produits acc Piréveseesrméenes | 
61 Frais  MNARCIErS.... so. tue 15.919.459 71 Produils fina Missésecraia *.09 
P , ‘ 919 97 
)rtatio! à » » 1.212.377. 701 e \ 
Dotations de l'exersice..... ss :3 Ristournes, rabais, remises obtenus. | co 0 | 
6! Aux comptes d'amorlissements.... 430.706 .061 | , | 
79 Produits dive | u.,19! 
6% À comptes de provisions....,... 811.611.640 19 Produits « 
62 Pour dépréciation des sto-ks e Transfert à profils el perl 
travaux en cours... 290.975. :%6 exceptionneis dé déveris 
61 Pour dépréciations . + scnaslndtenaetint a Rd 
financières ......... 111.348,607 ditisé | | sé | 
[es r risques d'exploi- Provisions antérieures utili- | 
n - .. _ | PA 
AIO Li sentiiese .  13.659,713 DURE: sitainhenméisssus on | 10 À 
66 Pour hien:< & varte- és ; 
Da 1 ai. ; ap} ir ; 2m 663 Pr nr tépr jation des tac! ce! | 
[Re d l'Elat ss... 90.511.511 « ” u 
x : (Travaux el COUTS.,..... + 4 | 
6%: Pour biens  apparle- Ra: | | 
nant à des tiers... » 450,000 6%3 Pour déprécialions financicres | 105.011 
: | 
Solde créditeur......... ocre 14.807.106 665 Pour risques d'exploitation....,.…. MM). | 
éélomd ARCS. s | | . 
22 880.611 .806 | | 29 gui 611 NO 
| 
Le ————  — —————————————— —— _ — L.2 
Compte de profits et pertes de l'exercice 1953. 
EE ————— _…s nn —— _ mn 
PERTES Francs. Francs PROFITS Francs 
672 Pertes sur exercices anté 80 Bénéfice K 156.807. 106 
rieurs : 
0722 Rappels Œ'IMPOIS. .........:..... : 99 170 
di} Rappels de charges... .….........e., 21.847.254 372 Profits sur ext ntéricur 
b, Liquidation des exploitations anté 
DE eee tement 8,474 871 Provi eures annu 
#25 Dépenses sur commandes soldées, 10.615,80 | 
#4 _ dchpcau 30.185.087 8324 Produil r ext es à eursS (2x 
tit Pertes exceptionnelles: | 
8:40 Réalisations d'immobilisations 1.063.081 8:29 Pr s ulili | perle 
8:12 Réalisations de titres............ : 211.000 TS PU. ARR EME ES 159 
#15 Créances jrrécouvrables...... ET A 25.933 | { 1.110 
S117 Pénalités et amendes fiscales... 2.371.191 Pour ranpels d - | 
5118 Pénalilés et amendes pénales, …. 1.769 F7 SCEMÉNNENCRE PA ne. a | 
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ns ( 
œ— _- - — _ _ _ en ee ——— — —— — 
Renseignements à annexer au bilan au 31 décembre 1953. 
O6) Engagements. _ 
= _— - — — 
— 
ENGAGBMENTS RECI ENGAGEMENTS DONNÉS 
— - nn 
Naturi eng à ent Montant Nalure des eng igements, M 
ES . = ee 

Erau i = 
0000 \,u itil l garant POOUES so scccocares ose 21.510.716 (ur) Aval caution, garanties données... ... { 

{)! $ tas eu Fr SU S 6 6€ 5 é « » [ l | 
[LE 5 . É: OO Engagements pour souecriplions de litres .. 15.0, 14 
(mx) Au th l rec ' 

: [CERN ilres I *epnen! lonnés 
600 ; Ac! l'adu ra!« détenues en gars ë. 10.000 \ , chsasemen UOUES. se soovousse ee *… 1: 
[CCE \u WE I \ £Za’a Bresse detecés »” 
Total d enga NOTE FOCUS. sc cscvuse i 1.110.310 Total d engagements donné:.....…. LE li 
æ . us _————— - LL _ = —————— 
on! Tableau des tnmobilisalions. 
e— a = —— ns __— 
! IMMORIELJ 
Te UTRES IMMOBILI- 3 
MATÉRIFL neige danseuse | SaTioNs } TON ii 
IMMOBILISRAIIONS TERRAINS CON-TRECTIONS immobilisslions : Ë détruites SAIIONS nénlinle 
et outillage . gets par fuls Col ® à 8 
x corporelles. porelles : eu cours 
de guerre. 
{ 2 3 4 5 6 1 ë o 
en se RES, PRES ETS ins sos Eee: ‘ DS, Pres ee 
Eraucs Francs. L'ranes. Francs. Frauve. Frans. Frances, Fraucs 
Voleur d'actif des jimmobiisation 
d'exploitation 
En cours d'amortissement... 08.918.011 1.910.222.961 | 1.0:0.057.954 0915.918.565 1 » 135.291.003 | 4.108 
Entièrement amorlies...., PRE ” 47.419.7°1 025,956.752 225.180 ,982 » 53.603.345 » 1.259 ) :% 
russes à ssovoscoseses | V0.240. 101 1.057.742.142 | 1.975.014.096| 1.210.999.115 1 53.603. 345 | 155.591.003 |! 9.460! 
Voleur d'astif des jrmmolilisations 
DONS CEDIONALION.... sscocécacese s » n » " " » , 
un TRS OPEN TT COTE co. 1 93.348.451) 1.997.742 142 | 1.99 (11.050 | 1.250.999 145 l 03.008 ,915 | 10.391.003! 5.461.098. 123 
Jmenobilisations prôtées par j'Ftat 

on comprises dans les chitfres 

ci-dessus (en valeur d'origine)... 0] 61.625.582 002,515.147 » ñ » » 124.13 } 





























Œ - = —_—————_—_—_—_—_—_—_————————————— = — — —_— —————— 








002. Montant total des amortissements 









































" , MMOSBILL. 
UTRES IMMOBILI. | ! 
.… MATÉRIEL eyes SATIONS SATIONS pit. 
AMORTISEMENTS d'étalns-e TERRAINS CONSIREUCTIONS mimobilisations ré i détruites ; 
ét ouliilige sense ar fans (ol. ? à 8 
ment. ? sËt corporelles. poreltes. PA 2 ne 
ll 2 3 $ Li 6 1 s v 
= - - - - ee _—_— me ———— ne - _ —— - _ —— - - me ———— ———— “ee me _ 
France, francs Frances, Frances, Fraucs. Francs. Francs Fran 
Amorlissements au fe janvier 1953., » » 71%.311.919 1.115.518.604 719.173.111 » 53.605.545 | 2.931.4%7.101 
Apports usine de Villeurbanne (ex 
APP PP PR RM F ; » 5 62.949.882 18.191.576 » » st.11 à 
Dotations de l'exercice : dotations 
ROMOMOMIONTRE soso vctocsoss 1.509 06% " 06.01.80 191 550.761 le m1.128 » » 19.766.061 
Rs cséroresersoripscen | L'OORR » #11.123.728 1.067.629,336 |  906.292.118 » 23.003.345! 5.483.311.02 
A déduire: 
Amortissements afférents aux immo 
bilisations sorties de l'actif et ans 
frais d'établissement, enticrement É 
CROIS cochons asavecootésense 1.299 06; v 2,523.379 9.957.071 55.119.190 , » 9.429.94° 
Montant total des amorti:se. 
ments au 31 décembre : es nié 4°: 
PP FORT PRRNE 5 s ROS . 000.249 1.645.272.959 | S90.112,718 » 13.003.345 | Sr. 
— mn 2 PE 
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LL _ WU: { il toulul i Lu < 
———— moon. = ————— = . = — 
SILHES POTATIUNS A DEDUIR L] 
\TURE DES PFROVISIONS su de T4 si! | pat 
| uus \isions JT ce embre 
fer janvier 13 l'esercice Te 
nuublres 14,3 
7 Francs broncs Francs | Fran Frar ! i Pre —— 
jo Pour risques: 
D'exXploilalion ss.s.sssssssesss 30 1.822.0K 116.255.385 » 19.011.930 | , 19.011.732 095.179 
EXCEPLIONNEIS esse. ssss. _ 974.12 Sul .120 » 2.540.000 | 21.295.956 Ln Tu 9.032.336 
DR et instaies 396.100.178 |  117.138.607 513.747,785 | 21.384.300 | 2.2 15.620.276 aGS . 127 .:09 
r dépréciations: | 
Des immobilisations... sos. 13.000 .06k) » 155.046). ON) » | , » 
Des MOREL... oscocscocsense 118.080. 515 83. 182.006 20 lu.141 32.613 | 7.018 41 11 1.628 
1 
Les travaux en COUFTS..,.,.0.: 1.125.045.S61 | Eu, 19 So0 1.02 11 1,511 | n h M | es 11 
Des comples clients. ......... 233.392.947 113.928. 007 CLTENE ER 11.639.151 | ICS, | 
Des débileurs divers. soso 151.901. 7 » 101.515 1.11 13 | 10.; . 604 | 1.® 
Des effets à recevoir.......... 1.99i.34 » 1.996.923 , | » | o 
ns = ne éi | — | 
.\: DPRRUTE sscorsdsseuser! 2.088. KB. 695.921.159 2.944. 492,987 | 402.458 128 | 2 À ; | i 
| 
‘ x ”  « | | | 
Total cénér ones cvose 2 036.025 .61? 812.472. 100 2.008. 0 = | 42 4 145 | 0.11 | 414 2.60,:9 
| | 
O0. — Montant du chif/ ’ ; 
——— — ——— mm —— _ — _ — _ - 
DANS JE> PAYS 
EN FRANCI A £ETIE { R | 
de l'Union françaire | 
| | 
EE . a hé se sis | 
Frames Ù nes } | 
| 1 
| | 
Ventes de marchandises cl de produils finis. 8. 06.215.497 42.9 ; | 6 "81.4 £ 
Vote RS mit cé 30.012.850 » | » 
! 
TOUR picncsvssrivostiessosoémenmissivse 6.786.228 .287 1 { ( | l 
{) Ce chiffre, égal à celui des ve es figurant au compte d'exp ati lutte re ph | 
élabliés au cours de l'exercice 1953, par suile de linflutnee qu Coin Pr | IA l ü 
\ : 
RAA PPONRT 
du conseil d'administration à l'assemblée générale Voir 
des actionnaires du 2 juin 1954. 
Messieurs, 
\vant de vous rendre comple, conformément à l'artiele 31 de ( je 
\ statuts, de Ja gestion de votre sorcifté pendant l'exercire 1%5 | (LEE E 
‘ de soumettre à votre a! robation les comptes de cet exerrire de cq 
nous perimellrez de rendre hommage à la mémoire de M. Mar- 
e de Sainte-Marie, inspecteur des finances, contrôleur d'Etat de 
re Société, décédé le 7 avril 1%54. L — L 
, Avant ane haute conception de ses fonctions, M. de Sainte-Marie 
non £<eulement le représentant écouté des autorités de tutelle Li l 
Mais un conseiller dont les avis 6 rés se sont toujours mvélés 24 juin 1053 rw [We 4 
d UX. Sa parfaite connaissance des problèmes particuliers posés d'u extréme £ ( e de ‘ 
à l'industrie aéronautique nationalisee Jui a permis, en maintes Soc jé par e à j vité « ° tre 
CIConsiances, d'aplanir avec bonheur les difficuliés qui ne nous de =arirous à je ’ j x 
\ Ï 
élaient pas 1m nagées. l amméii iOn1 dt I t 
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14 érénements ont malheureusement confirmé les craintes de 
votre conseil d'adimimistrauon: l'asgravalion constante de la situation 
d'a mi dan l'obligation de dé‘ider la fermeture de lusine du 


Havre el ce , à pau intaine échéance, de l'usine de Sartrou- 


IL est certain que la dispersion des centres d'exploitation de la 
S. N. €, A. N. mullipliail K problèmes et accroissait les charges 
du fait de l'éparpillement exageré des équipemenis el outillases 
4 
> 


il entravait une orsanisalion vraiment ralionnelle, Bien que voire 
ouciéi ie ft pa ponsabe de cet élat de chüres, séquere de Ja 
po | le déconcentration poursuivie avant la guerre par le gou- 
Vernerment, voire col n'a !1 ilé ni devant la nécessité de 
nul] a lruclure interne de la société en harmonie avec son 
carnet de commandes, ni devant les charges financières extrèrne- 
ment lourde qui devaient en réstuier dans lit diat. 

Sachant donc qu'une réorganisalion profonde était inéluctable, 
voir inseil à vouiu | un;lir selon un plan logique conpie 


rt des constructeurs de ceilules au 


tenu de l'évolution généraie de l'induscrie aéronautique qui se traduit 
var une diminution de IA } | 

én'lice d fabrications d'équipements et des moyens de propulsion, 
« 


‘ù term itlle, afin de sauvegarder l'essentiel du patrimoine eocial 
el en s'efforcant enlin de réduire dans la mesure du possible les 
réperen ins sociales, regretlablement douloureuses, dont se dou 
bla If ii 

Cet aspect du problème a revélu une acuité particulière au Iavre 
où les uuires serie le conscructions inétallurgiques et mécaniques, 
d'ailleur peu déve:op}« en dehors des chantiers navals, S'y trou- 
vent en so ictivité. Devant ces possibilités de réemploi restreinies, 
voire icjété s'est efflorecce à imuteér, dans les centres où les fabri- 
Calion lu Havre diaient transférées, le personnel dont la situation 
de famille n'empéchait pas Le dépacement, Ce reclassement à mat 
be ement été entravé par des difficultés de re:ogement; et, une 


fo le plu il est apparu que tout resroupement indusiriel com- 
porlail comme pr dabe la poursuite d'une politique de construc- 
tion de logements ouvriers qui pourrait seuie rendre acceplable 
ue transplantation de la inain-d'atuvre, 


Les enseignements tirés de Va fermeture de l'usine du JIavre, 
louis eimbs ditfleree dans le por de nouvt " commandes, ét en 
définitive précipitée sous Hi pi ion dimpératifs financiers, ont 


fncité volre inseil à mettre au point Ia fermeture progressive 
de l'usin le sartrouville dont la cession à une societé appartenant 
à un secteur industriel non concurrent s'est, en outre, assortie de 
l'engagement formel pris par celle-ci de réembhaucher 200 einployes 
ou ouvrie di isitie, 


] | silo ja en cours d'exécution permettent d'affirmer 
qu'au fe plembre 949%, date de la cessalion d'expioitalion de 
l'usine de Sartrou e, les engagsemen pris seront tenus 

Corrélativement À la fermeture de Sartrouville s'est posé le pro- 
bléime du transfert du bareau d'études pour lequel diverses solu- 
tions ont « envisagé Les | cibes d'une orstanisation rationnelle 
auraient conduit à prévoir son installation à l'usine des Mureaux, 
mais cerlains facleurs se sont opposés à la réalisation immédiate 
de ce projels il convenait, en effet, de prendre en considération 
certain 1 ls humain c! ciaux particulièrement compiexes et 


dont le mépris aurait risqué de provoquer la dislocation d'une 
uuipe de techniciens éprouvées dont le maintien conditionne l'avenir 


En l'élat actuel et dans 11 mesure où les conrours promis ne 
noi eront pas retirés, le groupe d'études série sera implanté 
aux Mureaux, tandis que les autres départements seront provisoire- 
ment renstall: dans des locaux appartenant à votre filiale, la 
Ni] [R | { M \ .. en altendant qu'une conjonetnre favorakte 
perinele un regroupement gencral des services aux Mureaux, qui 
demeure l'objectif à alleinare, 

Ouoique ces différentes mesures aient 616 prises saus la contrainte 
des événements, clles ne doivent pas t tre considérces comine Îles 

| x 





prodromes d'une liquidalion de la société; imposées par des dimi- 
ni ns invessan'es de charges de travail, résultat des fluctuations 
du prograntime acronautique, elles ont té décidées par votre conseil 
avec le dessein d'oblenir une concentration des moyens industrieis 
qui permeile à Votre sociclé de poursuivre son activité dans les 
ivilleures conditions, 


RamenS À trois nsines de série, Bourges, les Mureaux, Méaulte, 
et à une usine de mécanique, Villeurbanne, le potentiel industriel 
de Ja =, ON, € A, N. rounit désormais les éléments et les moyens 
qui permettent d'exéenter les marches en cours el ceux que nous 
Somiues en droil d'alienire, 


Conscient des avantages que la société pourrait retirer ultérieu- 
sement de ces modilications profondes de structure, votre conseil 
n'a pas hésité à assumer la majeure parlie des frai*, bien qu'on 
füt en droit d'espérer que ces dépenses extréimement lourdes 
euscent pu être prises en charge par l'Etat qui, principal dispensa- 
teur des commandes, se trouve, de ce fait, responsab'e du maintien 
de polentiel de l'industrie aéronautique, 


IT, — Frungs ET PROTOTYPES 


axés principalement sur la préentation ou In mise au paint des 
madilications concernant des appareils en cours de construction ou 
de: protolvpes déjà définis, vos bureaux d'études se sont également 
consacrées à l'exécution de lravaux sous-traités et à l'élaboration de 
ROULCAUX projets, 





io Amélioration des études. 


La mise en éervice du Nord 201 a conduit les utilisateur à 
demander un assez grand nombre de modifications de l'é ement 
concernant principasernent Finstailalion électrique, ; 

D'autre part, le No IX à élé aménagé en version n 
destiné à effectuer des missions de reconnaissance armée 
liérement intéressante pour les terriloires d'outre mer, k 
cet avion ait effectué à Cazraux des essais de tir très concluant 


— 1e 





les débouchés prévus ne se sont pas manifestés en de! ps 
assurances données; l'adoption de cet appareil, dont l'u ‘ion 
tactique répondait, jinsi quellre l'ont déclaré, aux vues di $i 
hautes autorités de certaines nations de l'Union francaise, à t 


au surplus, apporté une so'ution aux problèmes posés par la ré. 
vente de ces avions, en version de tourisme, el un allégement 
aux charges financières que votre sociélé supporte de ce chet 

Enfin, à la suite de la mise au point, par le service des rechep 
Cher, des D wwédés nouveaux tendant à utilisation des str 4 
verre-résine, l'applicalion sy<témaiique de ceux-ci à la fabrication 
du Nord 2%)1 et du N. C. Sm a été poursuivie avec succès, 

Paral'èlement, des éludes ont été menées en collaboration étroit 
avec la sociélé Bristol concernant le col'age métal sur méta 4 
mousses organiques et les conditions d'exploitation du Dur 3, 
feuilles d'amiante imprégnées de résine phéno:ique. 


20 Traraux sous tralés. 


Les travaux sous-traités ont été recherché 


la charge de tra tud 


és en vue de complétes 
ail de voire bureau d'études qui, à la den è 
L 


de la =. N. C. A. S. O., parlicipe à l'exécution de la lise d 
dessins de Sér.e du S9 40% dont la voiñure jui a élé confiée 

De méme, afin d'ütiliser les disponibilités de notre afelier de 
prototypes, nous avons acceplé de construire l'avion Potez 75, n- 
mencée en janvier 195, celle rémisalion à été exfeutée dan n 
temps record, de telle sorte que Fappareil à pu être présenté en 
vol à l'exposition internationale aéronautique du Bourget en juillet 
199% et'a satisfait ir la suile à un programme d'essais ex ne 


ment sévères, dans des conditions qui témoignent de la qualité da 
nos fabrications 


30 Réalisalions nouvelles et prototypes dérivés. 


Sur le plan ées réa'isalions nouvelles, votre conseil est heureut 
de vous in'orm?r que le projet d'avion-école N, 3200, clarcsé premier 
au concours organisé par le service de l'aviation légère et spor 


tive, à fail l'objet d'une comiman le des services officiels, 

Dérivé du N. ©. 66, nn hyvdravion N, ©, S36 a effectué son 
premier vol le 21 décembre 1953; la remarquable maniabilité de 
cet appareil el sa stabilité permettent d'en envisager l'affectation 
aux «écoles de pilolage ou à Ja surveilänce côtière. 


19 Etudes nouvelles el avant-projets. 


Votre bureau d'études a participé au concours des intercepteurs 

: quoique non relenu pär'e que la formule proposée fut 
jugée (rop révolutionnaire pour faire l'objet d'un marché d'avions 
prololvpes, notre projet a atliré l'attention des services offirieis 
qui ont dé de l'éludier sous forme de maquetie volante dont 
l'expérimentation dojt perimeilre des mesures afrodynamiques aux 
vitesses sumonique, transsonique et supersonique, La commande 
ptrsée à cet effet consacre la valeur des techniciens de voire société 
spécialièés dans ce secleur de recherches et lui donne l'espoir de 
se faire une place dans ce domaine nouveau auquel elle n'avait 
pas, jusqu'ici, consacré d'efforts importants, 

Par ailleurs, le d'partement « Hélicoplères » à entrepris la réall- 
salion d'un hé:icoplère équipé de turbines dont l'étude est pour 
suivie en collaboralion avec la sociélé Aérotecnica, 

Pour suffisante que soit la charge de travail assurée par l'ensem 
ble de ces travanx à no: bureaux d'études, nows ne saurians per 
dre de vue que leur mission essentielle est de préparer l'avenir, 
car la persévérance dans Iles recherches et la continuité dans 
l'effort de développement des matériels demeurent dans notre 
industrie les causes déterminrantes du succès, 

Votre sociélé, qui à fait ées preuves dans le domaine du frans 
port léger el lourd, à estimé opportun d'orienter ses projets futuss 
vers ces domaines, 


légers 


Peux avant-projets ent donc éié étudiés: 

L'un portant sur un appareil à turbo-propulseur dont la formul® 
proposée présente un important degré d'évolution, tout en utilisant 
l'expérience et les procédés constructifs éprouvés du Nord 201; 

L'autre concernant un tri-rmacteur, avion de transport léger et de 
liaison, domut les caracléristiques nouvelles en fomt un appareil 
incontestablement moderne. 


L'étude de l'appareil à turbo-propulseur s'avérant {rop onéreue 
sans “oncours officiel, nous attendons que Ics services techniques 
du ministère de l'air témoignent de manière concrète l'intérêt qu'i's 
ont déclaré prendre au premier avent-projel. 


Si insuffisantes que soient les dotations budgétaires affectées aux 
élüdes aéronautiques, il nous apparait en effet anormal que !à 
répartition entre les différents groupes techniques soil effectuée ds 
teile sorte qu: votre société continue à en être écartée plus long 
temps. 
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ent de ss responsabilités, persuadé de la valeur des tecnh- 
de votre société, consacrée par les résullats acquis dans 


Consci 


: nassé, votre conseil se doit donc d'attirer à nouveau l'attention 
see pouvoirs publics sur la situation faite à la S. N. C. 4. N., qui 
: , bénéficié d'aucun marché d'études important depuis plusieurs 
EF «+ s'ils continuaient dans cette voie, les services officiels ne 
; ent se dissimuler que votre société se trouverait conduite rapi- 
dment de leur fait au terme de son existence. 


Les fermetures d'usines imposées par la conjoncture actuelle ont 
jans le personnel un climat d'inquiétude qui doit être dissipé, 
rle donc que les services officiels, reconnaissant les sacri- 
c consentis dans l'intérêt géméral, marquent leur sollicitude à 
»» société et prennent en considération l'effort qu’elle a les 
cons d'assurer en lui consentant des marchés d'études qui, uli- 
{ son potentiel technique, confirmeraient le personnel dans la 
e qu'il a toujours conservée dans le destin de la $S, N. 
N, 
cet espoir, votre conseil continue à votre bureau d'études, 
es effectifs sont considérés par lui comme un minimum incom- 
ble, la subvention qu'il lui a accordée, Mais il n'est pas dou- 
æ l'effort libéralerment consenti pour sauvegarder un capital 
‘ue laborieusement développé depuis la libération s'avérerait 
et inefficace, si aucun marché d'études ne venait Je relayer 
bre échéance. 
; ne pouvons, par contre, que nous féliciter de l'importance 
marchés d'études qui, dans le cadre des secteurs où elle est 
ïisée, ont été confiés à la S. F. E. C. M. A. $., dans le capital 
elle votre société détient une très importante participation. 
n des problèmes posés à nos propres bureaux d'études ne 
résoln pour autant, du moins pouvons-nous escompter 
a base des rapports élroils existant entre votre société et 
e, la charge de travail de ses usines sera en partie alimenté? 
nir par les commandes de série dont certains de ces 
marchés d'études seraient suivis. 
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LT. — FABRICATIONS 


L'activik principale des usines des Mureaux et de Ronrges à été 
consacrée à la fabrication de la série des Nord 2% commandés 
par le secrélariat d'Elat à l'air. Toutes dispositions sont prises pour 
tenir, sauf imprévu, les délais contractuels, en dépit de nombreuses 
I atons dont l'application a été décidée en <ours de série; 
la reine cadence de fabricalion doit être atteinte dans le courant 
de ! 


4 nouvelle tranche de quarante appareils inscrits dans le budert 
de 1%, roais dont le lancement intervient malheureusement troo 


iirdivoment pour éviter un désamorçage parliel de la chaine, ajoutée 
à l'exéculion des commandes destinées à l'exportation, assurent à 
ci eux centres une charge de travail normale pour l'année en 


leurs, l'achèvement des modifications demandées par l'aéro- 
eur fe Nord 1400 a été confié, lors de la fermeture du Havre, 
l des Mureaux, qui l'assure avec le concours d'une parte 
du 1 nnel da Havre multé à cet effet. 

: isée dans la réparation des appareils, l'usine de Méaulte est 


és ement alimentée par des travaux aéronautiques <ous-traités par 
| N. (. À. S. E. ainsi que rar la fabrication du N. GC. 86 trans- 
férée du Havre. 
à Villeurbanne, une prospection commerciale poursuivie 
éihode a enfin permis d'obtenir des commandes de travaux 
mécaniques destinées principalement à Ja défense nationale, qui 
Ü t assurer à ce centre ure æectivité rentable. 


Fa dépit de moyens de trésorerie particulièrement réduits, votre 
s & s'est attachée à moderniser ses moyens industriels. Les inves- 
tssements immobiliers se sont élevés à près de 200 millions, qui 
représentent l'achèvement, à Méaulte, d'un hangar d'une super- 


f de 2,400 mètres carrés et, aux Mureaux, d'un hangar de piste 
d'une euperficie de 7.209 mÂtres carrés, qui comporte un équipe- 
! ien adajté à son ulilisation pour le montage des avions de 


na2es. 
nves!'issements en matériels d'usine ont atieint 197 millions, 
( {21 ont été consacrés à l'achat de différents matériels de 
contrôje et _ manutention, et principalement à l'acquisition da 
Ï bhines-outils. 
\ propos, nous cmyons devoir évoquer devant vous les difficultés 
s au cours de l'exercice par suile de l'absence d'une conven- 
\an! la sitaation des bâliinents et matériel mis à la disposiuüon 
a Société par l'Etat, 
Fo effet, cependant que l'administration des contributions directes 
jai! taxer les provisions <onstituées pour l'usage de ces biens 
th lenant compte des valeurs réévaluées, ke secrétariat d'Etat à 
ur décidait, pour les nouveaux marchés ou avenants, de retenir, 


‘ 


à litre provisoire, les sommes correspondant à la majoration du 
laux horaire de 4,5 p. 400 pour complément d'amortissements, dans 

tente de la régularisation de la situation juridique des biens d'Etat 

à la disposition des sociétés aéronautiques. 

Nous nous devons de souligner auprès de vous les incidences da 
‘île double décision sur la trésorerie de la société, qui se tronve 

rrélitivement affectée par les impositions fiscales d'un caractère 
inprévu et par Les relenues eflectuées sur les mandatemenis 
ts comptés 

Ln vue de meltre un terme à cette situation anormale, nous avons 
(ru devoir proposer aux services oflicieis la régularisation de la sifua- 


on des Tiens appartenant à l'Elat utilisés par elle au 31 décembre 
1052, 

En outre, à l'instigation de votre conseil, le secrétariat d'Etat à 
l'air à sollicité l'avis du Conseil d'Etat sur l'opposition des thèses 
adoplées en la matière par le service des domaines et l'adminis 
iraion des contributions directes. 








IV. — FErrecnrs 


Les effectifs de votre société, en augmentation au début de l'année 
du fait de l'intégration de Villeurbanne, ont été ramenés à 5.977 per- 
sunnes au 31 décembre 1933, aurès la fermeture de l'usine du Havre. 
_Le mouvement de grève générale qui à sévi en août 143 dans 
l'ensemble de ta métallurgie s'est limité, À la $. N. C. À. N., aux 
usines du Havre et de Villeurbanne, où les arrèts de travail ont 
ulteint deux sernaines, alors qu'ils n'étaient que de trois jours à 
Méaul'e et deux jour: et demi aux Mureaux et à Sartrouville. { $ 
era n ont pas eu de graves répercussjons sur nos pri ipales 
abrications 


L'eflort accompli à tous les échelons per l'ensemble du personnel 
en vue d'assurer la tenue des pro2ranunes dans les delais imparlis 
vaut d'autant plus d'être souligné que l'instabilité de la inain- 


d'œuvre est croissante, 
En effet, cependant que les industries mécaniques des secteurs 


privés conservent, dans le domaine des salaires, une liberté d'action 
qui, pour s exercer dans le cadre des directives du C. X. P. F., ne 
jeur permet pas moins, en tenant compte des conditions particulières 


à chaque région, de retenir où recruter le personnel le mieux qua- 
Lfié, r'industrie aéronautique nationalisée ne dispose que d'une alerté 
de manœuvre amoiudiie, que vient encore temmpérer le souri de ne 
pas grever par l'augmentation des frais de personnel un taux horaire 
arbitrairement bloqué 

si aucun tempérament n'est apporté à la réglementation en vigueur, 
on peut redouler que notre industrie, qui comple bicontestablenment 
parmi les pius évoluées, ne parvienne pas à maintenir à Un niveau 
convenable ja qualité de sa méin-d'œuvre 


V. — ACTIVITÉS COMMERCIALES 

Nous avons constaté au cours de l'exei e écoulé une améliora- 
tion ble des « litions dans jucile { | ‘+ 
CN l« ] t la ji l \ d ü 1 
} 1 eiré Ï hhhre 1 ] f 

1 Iteiois Huus Vols 1 { \ \ Su le } j il 
S il pâ \oire , ‘ jui Ha put «! r Le ‘ vincent 
41.500.000 EF iscri | | e! | V d Bou ‘| 

rréspondant à des dép ipporltée par voi ICiélé jo 
Jui fut apporiee celle usine. 

Signée Je 13 juin 1%2, celle convention n'a jama Clé molle 
en raison des divergences d'ordre administrauf qui se sont élevées 
KI e sujet entre le ministère des finanres « » secréta t d'Etat à 
l'air, malgré les démarches 1] e Fr de le a : 
puis de votre conseil d'administration aupr ‘ leux de C- 
ments ministériels, 

En avt lernier, * nouvelle jinlerve n 14 re été tentée 
auprès de la direclion du budget qui nous a laissé envisager une 
décision rochaine dont le sens ne nous est pas encore 6 
Nous ne pouvons qu éinelltre 18 VŒ@u de Voir rx vier dans un pro Û 


avenir une pareille anomalie. 
Le chiffre d'affaires réalisé par votre société en 1933 a alteint 


8856.143.069 F contre 6GOSS 4% F l'annce précedente 

Apparemment satisfaisante, cette augmentation est due, en fait, 
pour ]a majeure ] rte À des régularisats le marchés pe les 
au cours des années antérieures et dont votre wiété se trouve ainsi 
avoir fait l'avance. 

Si l'on fait abstractia de cet élément accidentel, on doit con 
tater, au contrait \ stabilisation du chitfre d affain orrespordiant 
aux fourrutures et fabrications de l'exercice écoulé, 

Il convient à ce propos de s igner l'insuifisance croissante des 
taux horaires de fabrication et d'études qui se trouvent autoritare- 
ment bloqués, depuis le quatrième trimestre 19531 sans que l'argu- 
muenltalion développée par Union Vhdicate de industries atronau- 

jues au nom de tous les constructeu uit été prise en considé- 
ralion par :e secrétariat d'Elat à l'air. Cetle lualion est d'autant 
pius anormale que parallèlement aux hausses enregistrées par les 
indices de référence publiés au Bulletin officiel des services d prur, 
les prix de revient horaires des sociétés se trouvent grevés de charges 
supplémentaires résultant soit de décisions d'ordre énéral telles 
que le prélèvement de 1 p. 106 sur les salaires en faveur de l'habitat, 
soit de phénomènes propres à chaque socifté tels que la réduction 
des marchés ou la sous-artivité de cerlains cent 

En diminuant arbitrairement les recetles di cociétés aéronau- 


tiques, les pouvoirs publics ne peuvent se dissimuler qu'ils condtam- 
nent cette industrie à une politique chaque jour plus étriquée, gtné- 
rätrice d'une sclérosæ qui est parfaitement incompatible avec Îles 
moyens importants que requiert le lancement d'études et de fabri- 
cations 

Nous n'avons cependant pas ménagé nos efforts pour cer À votre 


société des débouchés à l'étranger, notamment € n ce qui concerne 
l'avion cargo Nord 201, appareil de classe internationale que ses 
caractéristiques désignent pour rempiacer des appare de types 
périmées, 

La présentation de la version civile effectuée 4 les pays de 
l'Amérique latine, en Europe et dans le Moyen-Orient a suscité un 
intérét manifeste, Un accord est déjà intervenu avec une compa- 
gnie brésilienne qui a passé commande ferme d'une première lran- 
che de dix appareils, cependant que jes négociation avec l'Etat 


d'Israël évoluent favorablement. 

Celte pmsSpection sur laquelle votre cons:] fonde de grands esnoirs 
sera acliverment poursuivie et il 1 s plait de reconnaitre le soutien 
constant que votre so iété rencontre dans ce domaine n pré dem 
M. le secrélaire d'Etat à l'air et de M. le secrétaire d'Etat à l'aviation 
civile et commerciale et de so iligner la compréhension dont a fait 
preuve l'état-major lorsqu'il s'est agi d'intercoler des commandes 
privées parmi la cormnande destinée à l'armée de l'air 
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Tout en servant le prestige national, les exportations de matérie: 


aéronautique doivent assurer à nos Usiné un compiément de 
charge de travail appréciable; mais, des expériences récentes nous 


out montré que l'actuel système d'aide à lexporlation gagnerait 
encore en efficacité en acquérant dans ses modalités d'applhcalion 
une plus grande souplesse qui le rapproche des méthodes souvent 
empiriques qui ont permis aux constructeurs anglais et américains 
de s'assurer la prépondérance sur le imnarché mondial” 

Entre autre facteurs de réussile, cetle étroite adaptation aux 
Conditions pa! ilières à chaque pays à permis à ’’industrie aéro- 
nautique étrangère de s'arroger auprès des transporteurs aériens 
français une posilion privilégiée que lindustrie nationale n'a pu 
jusqu'ici entamer en raison de ses prix de revient. 

Une aide analogue à celle que l'Etat a accordée avec succès À Ja 
marine marchande apporterait un appoint indispensable aux fabrica- 
tions destinées aux compagnies nationales ou privées, ainsi qu'au 
marché interne; l'intérét que les deux départements ministériels 
compétents manifestent à l'égard de ce prob'ème permet d'espérer 
qu'une solution heureuse pourrait être enfin dégagée. 

La mévente des avions de tourisme Norécrin, consécutive à la 
crise économique et à l'insuffisance de l'aide gouvernementale à 
l'aviation privée, nous a obligés à stocker les appareils fabriqués. 
Ainsi notre trésorerie se trouve grevée des frais d'entretien et d 
charges financières résultant de la lettre d'agrément; nous espérons 
que l'accord intervenu aves le Trésor et Ja caisse des marchés titu- 
laires d'un Warrant va facililer Ja vente des appareils très appréciés 
des utibsateurs qui bénéficieront également des mesures gouverne- 
mentales récemment prises en faveur de l'aviation privée. 


es 
! 
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VI — BILAN DE L'EXERCIGE 199 


Par rapport au précédent, le bilan au 31 décembre 1953 fait anpa- 
raitre une auginentation des valeurs actives et passives de 
83 416 mmillions de francs, qui se réparlit ainsi: 


Jmmobilisations .,.......... sésevesserss 4 ET TMRIONS 
Amorlissements ...s.s....es PER NRE 126 —_ 
Autres valeurs immobilières ,........ + 119 — 
Valeurs d'exploitation ,..... LERFEMRS — 
Valeurs réalisables ,,......... RENE ARR EE _ 
Valeurs disponibles ,.,....... itavssces. À 269 _— 
Comptes de régularisation sos. + 108 — 


3.116 1ntllions 


+ 


Capital et réserves ...ssssscossoscesose + ‘600 millions 
Report à nouveau ..... RENE NRA TR TT — 
Provisions pour TISQUES sssssssssssssss + 7 — 
Emprunt à p'us d'un an ,,....0.000000 — HD  — 
Dotiles à COUrL LOMME ,......sovvceusoss + 2,970 bai 
Comptes financiers ..,..... ssnsssossoss + 19 
Comptes de régularisation ss... — 02 — 
POUR stress nadia ete 1 _— 


+ 3.116 millions 


Le rapport de MM. les commissaires aux comptes vous donnera des 
explications détaillées sur ces varialions, 

La valeur comptable des immobilisations ressort à 2.090 millions 
de francs pour une valeur d'origine réévaluée de 5.161 millions de 
tranes, ce qui donne, après déduction dee postes non amortissables 
(terrains, tninobilisations en cours}, un pourcentage moyen d'amor- 
lissement de 61,5 p. 100. Ce pourcentage peut être considéré comme 
le reflet d'une situation saine, puisque chaque année un effort impor- 
tant est réalisé pour le renouvellement des jinmobilisations., En 
193, les acquisitions d'iminobilisalions ont atteint 438 milljons de 
francs, 

Aux comples de régularisation figure pour 36.878.863 F le solde 
de l'apport de l'usine de Bourges transférée à votre société par arrêté 
ininistériel du 22 août 1959, en application de la loi du 2 août 1939, 

AUX termes du prolecole intervenu entre les parties, des experts 
devaient déterminer les valeurs définitives de l'ensemble des immo- 
bilisations de l'usine de bourges, mais, en raison de leur désac- 
cord, force fut de faire apjel à un tiers expert dont le décès préma- 
turé a retardé le dénouement de l'opération. 

A la suile de retards indépendants de notre volonté, un accord 
a pu être signé récemment qui à fixé la valeur totale de transfert 
de l'immeuble et des éléments de l'usine de Bourges à 176.878.868 F, 
dont 120 millions ont déjà été versés à la liquidation de la S.N.C.A.C, 
pour notre comple par le Trésor, 

Nous sommes aujourd'hui en mesure de vous informer que l'acte 
notarié régularisant le transfert de propriété de l'usine sera signé 
incessamnent 

Parallèlement, a élé réglé par arbitrage le rachat de l'indemnité 
des dommages de guerre dont le taux de cession a élé fixé à 
39 p. 100 du chiffre définit qui sera admis par le ministère de ‘a 
reconstruction et de l'urbanisme. Le dossier déposé par Ia S.N.C.A.C. 
n'est pas encore réglé et le retard apporté à son règlement risque 
de gôêner nos projets de reconstruction dont la réalisation dépend 
du financement que nous sommes en droit d'attendre des indem- 
nités dues au titre des dommages @e guerre 

Au cours de cet exercice nous avons constitué de nouvelles pravi 
sions pour un montant de 22 millions de francs, dont 495 sions 
s'appliquent aux « Travaux en cours ». D'auire part, nous avons 
utilisé 533 millions de francs de provisions anciennes en contre- 
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partie de résultats détinitifs enregistrés au cours de l'exer sd 
nous avons annulé, par le crédit du compte « Pertes et prol a nté. 
ricurs », 46 millions de FrOViISIons de\enues sans objet. 
Le total des provisions passe ainsi de 2.016.027.9/2 F à ! A 
à 2.058.227.695 F à fin 195. v 
1 nous a paru opportun de rapprocher pour les trois d , 






exercices, les principaux postes figurant au débit du compl 


{ 
1951 1952 195 


tation (en millions de francs): 


Achats de matières premières. ..s.ss.ssssee HP 957 ST 
Achals d'organes et équipements... ee 605 1.:4)2 

Achats de matières consommables, ........e 23 0 

Eruis de personnel........... sde tés sS CU OS 5.313 1.451 
Impôts et taxes......... ec 00 De) 1.029  1.5w 
Fournitures exlérieures.....ssosssessosesee 19 50 l 
Frais tinanciers.......,... NE RE EC EM 72 122 10% 


On remarque la progression du poste « Achats d'organes e 
ements », due à là complexité des appareils modernes dans li ; 
le prix des équipements marque une augmentalion Conslahle pas 
rapport à celui des cellules. 

Le montant des frais financiers indique que l'insuffisance de 
trésorerie a, comme les années précédentes, rendu indispensa 
concours des banques, Celle charge diminuerait sensiblement 
noôlitication des anarchés et avenants intervenait plus rapide 

L'exercice se solde par un bénéfice net de 75.300.773 F, aprèg 
affectation aux comptes d'amortissements d'une dotation 
490.566.06L F. 

si ce bénéfice peut paraitre modeste, au regard d'un chiffre d'af 
faires de 8.520 miilions de francs, nous devons souligner que l'exers 
cice 1953 a été grevé d'importantes dépenses d'un Caractère excen 
tionnel. 


D'une part, la sous-activité de l'usine du Havre pendant 


3 


premiers imois de l'année s'est traduite par une sortie de 150 m 4 
de francs, 

D'autre part, des frais importants que nous ne pouvons rezreltes 
en raison des résultats déja obtenus et des tractations en 114 
ont été engagés pour la présentation de l'avion Nord 2591 à lélranzer, 

Entin, il convient de rappeler qu'en accordant à son ! 1 
d'études qui, privé de marchés ne peut réaliser de bénéfice ; 


aide d'un montant annuel de 150 mülions de francs, la 50.414 
pour maintenir son polentiel diminue d'autant ses bénéfices. 

Aprés imputation du résultat de 1953, le compte « Report à nou- 
veau » qui s'élève à 227.657.890 F se trouvera ramené à 152.%.111 
francs, inais nous devons vous signaler qu'il s'agit là du 8 
comptable et que le report fiscal ne s'élève qu'à environ 12 mill 
En effet, l'administration des couotribultions direcles considere 
les 140 millions qui figurent dans les frais échus en représent \ 
de congés pavés dus au peronnel pour le deuxième semestre 13 
sont une charge de l’exercics 1951. 

Cette décision inattendue, qui rompt avec toutes les habitudes en 
matière de détermination de bénéfice, ne peut cependant pas 
contestée puisqu'elle a été approuvée, à plusieurs reprises, par le 
conseil d'Etat 

Par conséquent si, comme nous l'espérons, l'exercice 195% 04 
bénéliciaire, nous devrons acquitter l'impôt sur les sociélés mime 
si le report à nouveau n'est pas entièrement absorbé. 


VI — CONCLUSION 


Votre conseil n'a pas reculé devant des mesures d'une exception 


nelle gravité pour ajuster le potentiel industriel de votre sociét 
inpératifs résultant de Févolulion générale de notre industri t 


de la politique aéronautique du Gouvernement, elle-même « 
tHioanée par les crédits budgétaires qui Jui sont a'loués: il seit 
inspiré de l’orthodoxie financière Ja plus stricte et en méme tet 
de l'auiace requise par une industrie dont la caractéristique €s 
tiel'e est d'être un perpétuel devenir. 


Les principes qui, en cette phase décisive de la vie de votre 


société, ont tracé la ligne de conduile de votre conseil d'adm 
tration, contiaueront à régir son action fulure dans la mesure 
tefois où les di<posilions gouvernementales récentes re'atives 
contrôle de l'Etat ne feront pas peser sur ses organes de gestion des 


contraintes qui se sont révélées peu compatibles avec les nécessi ts 


de la vie industrielle. 

S'il n'entre pas dans les intentions de votre con-eil d'adm 
tralion — el ies membres tiennent cux-méêrnes leurs fonctiors 
des pouvoirs publics — de criliquer le principe même du droit 
regard que l'Elat a entendu légilimement s'assurer sur la ge | 
des sociétés nationales, il se doit néanmoins d'attirer votre attention 
sur les répercussions qu'entraine la réforme entreprise, 

Pour être vraisemblablement perlfectible, la formule consistant À 
assurer le contrôle permanent par l'intermédiaire des contrôl 
d'Etat et à confier le contrôle à posteriori à la commission de v: 
fication des comptes des entreprises publiques, n'en à pas mois 
fait ses preuves et a su concilier, depuis qu'elle existe. les droi's 
indisculés de PElat et les icalités mouvantes de la vie industrie 

En assujetlissant à un contrôle a priori d'abord les opérat ; 
immobilieres et les investissements, puis en édictant de nouve 
dispositions relatives à Ja dévolulion des biens jauti'es, aux pris 
de perticipa‘ions et aux filiales, à la rémunération du person 
le Gouvernement 4 sans doute eu le dessein d'éviter le relour d'abis 
qui furent davantage inhérents à une époque d'ailleurs br 
qu'impultables à l'autonomie excessive qui aurait élé laissée aux 
Grganes de gestion des sociclés rationales. 

La réforme semble devoir dépasser les buts que le Gouvernement 
s'était assignés. En effet, outre que ces sujélions nouvelles co 
crient une jimmixlion dans ià vie quolidienne des sociclés qui risuue 
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Par rapport au montant indiqué au bilan dn 31 décembre 195%, qui a fail l'objet d'une analyse dans notre précédent rAbpart :! ee 
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Ausmenta! total où 9 792 Immobilisations amorlies en 1953..........., 96.097.786 
AULIDENIEAUTEONT LOLAIS osssssossses none mu) « V0, 108 , 2 Ar 
Virements à d'autres comples......,......... 9.181.000 361.239 A 
L'analvse de la diminution de 1 119820. 414 F sur le poste « Autres ——_—_—— 131.961. 
mimolmlisalions corporelles » nécessite tout d'abord la mise au point STE * 
j A s nQ 96 
suivante ; Augmentation nelle.......ssssssoososssesences 10.208. 21 
Au bilan au 21 décembre 195, ce poste figurait pour.. ?.095.0:7.977 : A " 7 a I 
Ain-i que nous l'avons exposé RAA 7 das L'an. Le poste « Autres immobilisations corporelles entièrement amor < 
riel et l'outillage ont été extrails du poste « Autres ties » appelle les memes FORarques que + pons DS dus 
immobilisations corporelles » et figurent sons une bilisations corporelles ». Au bilan à fin 1952, ledit p ”eas Q%, +4 ’ 
rubrique distincte au présent bilan. IE convient donc PUR ssrssssréomenmeneteesepentessn seen snes sep DUR re \ 
Lo nes, pont grd D I _. Par suite du virement, à un poste nouvellement créé, 
ER RES, PC LS Ce “1 du matériel et de l'outillage entièrement amorlis, il | 
pe Var des Le -mitoranoave2lelt 1.120 027.668 convient de déduire du chiffre ci-dessus le montant 
décembre 1992, SOI ....s.000e 0 nn . 10.05.00 des comptes matériel et outillage ameortis au 31 décemn- PE 1 
nie à bre 1952, Ssoit........ssoososcsovessososscssesossessscece 027. 10. , 
LR ONRRANCE, DOI sie secsiduseie PRE ET ET EEE 899.010 .309 ' —— » 
L 
est done seule à mettre en regard du montant dn poste « Autres La différence. soit PR NE Re DEEE 950 825.263 ré 
immobilisations corporelles » à fin décembre 1953, et c'est alors 5 L. ! 10- 
: " ë res lINMM 
une augmenlation que font apparaitre les « Autres immobilisa- est seule à mettre en regard du montant du poste « Auîres ln 





uon: », bilisations corporelles entirement amorties » à fin 19%. 
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ps 
ompte tenu de ce rajustement préalable, la modification cons- 
gaie s'établit el se répartit de la façon suivante: AUTRES VALEURS IMMOBILISES 
Les postes inscrits à ce chapitre ont enregistré les fluctuations 


L suivantes: 
3 FLUCTUATIONS 
FIN 1952 FIX 1953 | | st 











(Œa plus.) Fonds de l'habitat......... ossi 9 149.187 + 713.419 
PR NON NS né piénitéresco ue Re ».040,740) 234, 400 
‘rancs. Francs. Francs. Emprunt libératoire prélèvement...  11.083.04x) - 2.219.000 
Ti es oc paul IDALIOMR... scosoosococce . oc 21 l + 11% 26: (00 
r amovtlssess 71.218.801 89.190.326 47.071.535 Dépoôls et CautioNNemMEnIS. sos soso. . 6,.96:,9 + 613,002 
Materiel bureau | ; : 
Re ; 93.947.703 28.172.508 11.528.745 92.826.958 + 418.:58.970 
] ns Jiorlhiä- Le post F is de l'habitat représen'e la j e rem! hla 
7 RENE + » 8.125.015 8.195.015 en 14% des pire uccCorués au péersol el au re du fonds d habitat, 
| ns  précäi- FRET TE 7 Le ile Preis non gage : ise ui \ dx mble 
rlieS......e 411.088 14.961.5S2 14.017.444 de 239.405 F jar suite de rem rsernents s ! 
\ el cantine Le poste « Emprunt lib toir lu pré èvement est en d | 
; RAD ; 3. 31.881 6.375.327 2.09. S46 lion de 2215.04 EF par suile du remboursement du  cerlilicat 
F uto atmmorti. 1936.497.779 132. 792.904 2.290.219 no 02.316.233, Je tranche, sorti au tirage d'a t ent au + jan 
\ el fluvial vier 1932 
| sise s » 1.062.135 4.002, 135 Le poste Titres de parti { enres e augmentation 
4 port aé- de 444.826.000 F Ss'expliquant comme s 
lséosesee 7.528 2 7.828 38 B 
: en exploi- En augin tion 
| NOFLI +... 15.376.785 17.769.019 2,302,964 Libération des 2, % et îe quarts sur 39.98 actions de 10000 F 
souscrites de la so e d' ‘ de 


M riei cychste ; ; 
HO s.so..o.oses 190,608 191.228 3.750 inalericls acronautique sp AU cscoovocvcesseosasse . 419.550 ,.(KŸ 














a —_—_—— | ——— a _—. n d t 
259,S35.268 505. 780.582 63.915.319 En diminution A 
Cession de deux lions S. F. E. C: M. A. S. el nt 
_— a libérées . RSC Hors 0, O0 
R« aucion ut | Vaeur it lis \ ( { 
L'a entalion ci-dessus résute., pour l'ensemble des éléments \! 4. en p t 1 f par ! le 1 
f su poste « Autres immobilisations corporelles entièrement réduction di | de la S. N, E. C. M. À. 
ä ues meuvernents suivants eh 1955: par suite de ce que voir Wiété à rar 
H nominal non 116 tion de « titre 
[ usmentation : 
avoient c'e i his au-di ; du Hoi l 


Prices harge des apports Villeurbanne......,....... 1.690.198 ancien 


( OS COMME -snéonsrmsse done sans one era 15.209.910 | "1 


1 harge des 1aimobilisalions chticretent ürnor- 
ties En 1e csscoorosssessooossssesosesoscers 2e... 06.057.786 Auementation nelle... ......sssssssmcsssssseu.ss 119.N20.0XN) 
à # Le nos! Dénûts ( il nement eniré ire ut \ tion 
t ve « 
F F tion 112.958 .224 d 1% 5 excédent de n x In} 1h Ctrl Hoinnlo 
n diminution: ù me À r 
\e ( 91.776.989 de és dadi dép 
...... mm. Een de 4nl-t+- ra ,” N t 11 Y 
Ce AUX CONTES... ms soocooossoe ve oscese 15.298.158 Va _ 
Réformes et autres sorties d'ailil.......c.e 8.612.627 Malières, fournitures, pièces et produwl f socio 9 0.615.288 
fuements à d'autres comples.............. 1.322.131 A déduire 
———— 47.012.905 sos 101 305 8° 
à “ Provision ......... db Rene di sr ct et ni Seurs . ». 879 
a te CO NE SPORE NT 63.915.319 . | 
css... Vis. Ji Valeur comptable nette. ...... Sésiesiièsess + 1.5, ,9309.409 
La disparition du poste « Apports à régulariser Villeurbanne » Par raoport au 21 décembre 1952, cette rubrique est en -zmeNn- 
e du virement (dans des conditions déjà exposées) des élé- tation nett le 160.960.752 F 


Lit le constituant entre les différents postes d'immobilisations Le chiffrase d stocks a eu lieu au prix de revient moven, el vos 
Au posie « Immobilisations incorporclles » figure toujours une ser Sn | ( H ; Ù 
£ symbolique de 1 F, représentant le droit à la jouissance de { 
4i in sanatorium de ja Granse-sur-le-Mont. 
Le poste « Immobilisations en cours » figure pour 4125391008 F, 
contre 255.344.641 F à fin 1952. Les principaux éléments figurant à A déduir. 
€ te sont les suivants: ProNIsiO ss. sosnscdocnstosessséseonessnsstéeseneses . - 191.084 
Materiel et outillage à Villeurbanne; 
installations à Bourges : 


Iislallations aux Mureaux; 











f , ar Lt é ’ Fr Fapijn ‘ i li } lit, l 
[2 lions à Méaulle, nette de 2.726.210.487 F, s'expliquant comme 
L #5 3 4 : : do mé ! . | ' " À ! ! , n t , lu 
Le poste « Jimmobilisations détruites par faits de guerre » (inté- Augmentallon de :2 our companies au pris € L 
f'ileinent amor) est sans changement. FTAYAax MTS sscscooveotesesxs cs... - dr 
} ni )] je à } \ Lsssdsisese Créer K), 207,4 
Les amorlissements et provisions sur imanobilisafions atteignent, À munocot a. | 
ENS NE LL rires ees 3.970.91S 671 6 7 
n 4, sn Ch dans - Augmentation .… PPEELTITIITTTTL sc. TTL ” »..)10,484 
€ & SR Mr iisauitrastotésstasales és LR EST OI 
s me « Les prix de revient ont é6l£ calculés ve précédemment, c'est. 
Soit une augmentation de ......sosssoosssososse  426.181.570 à-dire en y incluant les fra IX (Qjusques et 7 cat les frais 
4 te sf [ , 1! 
Ce | : ado ( final I ‘ l 10 tnt ‘ ] ‘ et 
Celle augmentation s'explique de Ja facon suivante: du Sièce 
] is de l'exercice........ RE A BAPE d 120.766.061 Ce mode de calcul, bien que form . n complable, fait 
\ s d'amortissements — à la dale de l'apport — justement njet de Cr ( effet, de deux IC Te entiques, 
ues Immobilisations de Tlusine de \illeurbanne celle q t t le mm [ ‘ | Cul pour 
\épports dont il a été question supra)......... RARES 81.111.458 laquelle le bilan ferait apparaitre pour Produits el Travaux en 
PE rs en cours la eur la plus él 
11.910.519 En ce qui cerne votre Ù te d'observer qu'un 
À déduire : C irrec tif a éle il} I En « «it { biiuces 
A ements enr immobilisations vendues, réfor- dans la mesure où le mn de 7? ent di ! nil ! raissait 
S ou détlruites........ FERRER EN ER POSER EE 85.123.019 ne pouvoir « Se rt par | Prix S! IHarcin Les pro- 
PE . visions les plus import es « ernenl 
PORT Rires ta sitesesss 426.181.570 la commande d'outillage N 201: 1% 1 ( res ronde ; 
sole . : , ; < . la commande d'outilla N MN) { ici ( f onds * 
I am rtissem. nts de l'exercice 1933 ont été décomplés conmine le 1 t, “para V 1 or L 111 ne et , : ronds 
Suil, en principe : dau. dat med in dE 
{ sil Ictions normales: 5 P. 100 ; Ein! illaces CONMINUrTCIAUX PACE EC IET OI { 
\ nstructions légères. 15 p tou: A deu t 
Maler; ‘n=i hiline rio » » - . 
Le ch usine, mobilier, matégiel de bureau: 15 0,0; PNR fiancé écodsseés voosssonnessseses CEIR 
: WÿUons précaires et oulillage: 23,43 0,0: 
#thcerments, aménagements Lalla ): ral - _—— 
: s FL EU i iistlañialions: 10 O1 Vale ir complable nette 1, 
Matériel fluvial: 15 0/0: , , plabte ‘ rasé esdtéscltésé Sssvess ot L i #83 
Mälériel roulant: 23 0 0: Apports de slocks à régu er. — Usine de Villeurbanne (ez- 
Matériel aérien: 23,23 0/0: arsenal afronau.iqu + , —- 
Cas = J y Le poste, qui figurait au précédent 1 O0 ON F, 4 
"ÆS aimorlissements ont élé calculés sur la valeur d'acquisition disparu d ! : 
réér uée + u u,LUuiCs ui 1 d: 1 AUISIU IS Darty ot] “lan it 1 da ctrulirt { » al lite dt \ eine aux 
Luce des jimmolbilisatiuns. divers Comples de SiockS nortiäux | 
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éme HER 
Ce poste comprend toujours un bon du Trésor gr À 

VALEURS HÉALISABIES À COURT TERME OU DISPONIBLES d'un montant de 1.9%M.22% F, intégralement provisionné. 

Compte 4 | Mous signalons que, par ns l'escompte en bar 

Fo EUrS débiles. secs VPN SPP . 1.090.079.3%0 | G'effets escompté. pe gr ag der 
A dédu lion cu clufires ronds, dont 55 millions concernant 


RE ne dd NN TR UN Te Sr UP ES ' 901 .049.173 


Valun cornptah I ds sosie iréss 1.125.002 .,053 
Cette rubrique s'établit en augmentation de 206 millions en chiffre 
rond, auginentalion s'aual; sant comme suit (en chiffre rond): 
sosie aire ie . 23 millions. 
Chents des USINOS... coco. évécessécusoe es tue SE 19 _— 
Clients MR ddr dibridorettet ot en ss... 157 td 
Penalit en d l scies PEUT 1.6 — 
Glients. Relenuezs de garganlie,,....ss.scsooscosse ee ETS 10 — 
2% millions. 
Si) ] | 10) l 
Au: DONNE DR OPTION. sc orrsuesreursossestes es 89 millions 
206 million: 
Produits livrés et EVICRS & ACER ose socése ‘3. 112.080,819 
A dédure : 
PPONISIOR ssssuderodsse rise etes ru éeses 20.887.583 
Valeur comptable nette.............. éosssssseos.s, 3./91.2499.291 
contre 1.166.038.649 EF à fin 1957, 
Cette rubrique enregistre la valeur des produits qui, bien que 


Mivrés n'étaient pas encore facturés à la clôture de l'exercive. A tin 
4%%, le chiffrage à été ellectué, pour tous les produits, au prix de 
revient. 

Autres débileur Sad sado nds ce 0% .515.204 


Le compte « Taxe prodnclion À récupérer » accuse une augimen 
Uon de 22 millions en chiffres arrondis. 

L compile F, 1 { \! A, = qui ne figurait pas au précédent 
bilan, fait apparaitre un solde de 11.262,55 ] 


le comple « S, N. C. A. S. E Comple d'allente accuse une 
dunin on de 1165 millions en chiffre rond 
Le compile s \ ] {: \f A { ni} te d allente » a 1se une 
dinninution de 66 inillion en chiffre rond 
Le compte Maroc Aviation » est en augmentation de {11 millions 
en chiffre rond 
Le compte « Taxe ir éncaissements à récupérer », qui fait appa- 
tre un soldé de 154.6061.701 F, ne figurait pas au précédent bilan. 
LCcrealion est CONSCCHINE à la nouvelle prise de position de ladmi 
ralion du chuffre d'affaires À l'égard de votre société, entraînant 
pavement des taxes sur les avanres et acomples encaissés avant 


an a 

\ facturation, Ce compte représente donc les taxes sur avances qu 
erontsàa récuperer, À due concurrence, sur le montant des taxes exi- 
bles lors des facturalions ultérieures, 
Li compie € Ar-enal de Châtillon », Q hi figurait pour 817 29? 
au 31 décembre 192, à disparu du présent bilan. 

Le comple « Liquidation des cominandes allemandes » figure pour 
452063.979 F (en diminution de 100.000 F environ par rapport au 


ol décembre 1932), intégraïement provisionné, 


= ui ss Pr 


Comples de régularisation... ss... sonvsseosecssos 40.915.270 
contre 217.84,:.083 F à fin 1952 


Ce poste se dé npose as: 


Charges payées d'avance... soccsscse 21.601.596 
Marchandises en cours de re cphon et de 
PRET nnranitoinnatie rés steve ce 04.289.674 


115.975.270 
Le chapitre « Charges payées d'avance » est d'un montant assez 
Voisin de celui figurant au précédent bilan. 
Le chapitre « Marchandises en cours de réception et de trans- 
port » accuse une auginenltalion de 166 millions en chiffres ronds. 
Comptes financiers 
Prêts à moins d'un an................ TTC TR detre ont 
Ce comple représente Ta parlie remboursable en 1% des prêts 
accordés au personnel au Utre du fonds de l'habitat. 
D... OP socossessssossocsescse SR: 900. SL 
A déduire : 


2.7%.906 


DU ei celdhovaucss ses essence e te su vide 1.991.924 
Valeur comptable nette.....…. cites CHENE 


‘Contre 109.18,%9 EF à fin 1)52 








privé. 


MONS OURS ON COMMNOS.. ss consaototosabases us se à 
contre 212.462225 F à fin 1952. 

Ce pos'e re} résente le montant des mandats ordonna: 
Thtnistèére avant 1 décembre 1953 et jui ont éêle en 


banque qu'au début de 1%51 


Chèques 4 ENCAISSOr....,., ...c0oo000 00 Nuit o use 


contre 2.212.010 F à fin 1952 


Titres de pla ii time ei e | 
contre 10.129.000 F à fin 1%52, soit une anugmentalion de 
représentant le montant de trois cerlificats de Ja cai 

de la reconstruction remis à votre société, en jan\ivr 
règlement de dommages de guerre (centre de Glisolles,, 
Banques et chèques poslaux..... sessossesse 220,002.98 
CRE renier runs soésssees 105198:908 
contre 1:1.205.210 F à fin 1952. 

Les montants portés au bilan ont ét# trouvés en 
avec les documents juslficalifs, comple tenu des chevau 
habilucis. 

PASSIF 
CAPITAL PROPRE ET RÉSERVES 
Capilal social............ OA 

Sans changement, 

Actionnaires. — Capital non appclé...... res cosvee , 

Ce poste, qui figurait en chiffres rouges au passif dn } Mr 
bilan et qui représentait Le montant des 4/4 non 
sur 1.112.858 actions de numéraire de 7% F chacune, sou 
l'Elat français, à disparu du bilan au 31 décembre 195? 
actions ayant été intégralement libérées au cours de l'ex 
Primes d'émission d'a:lions....,......ocossssmsooeevene 237 


Sans changement. 
Réserves: 
Réserve légale .......... oasis ste PTT PPT TILL ST 1. 
Sans changeinent. 


Réserves statutaires et contractuelles......,,..,,... scie 5 
Sins changement. 

Mésorves ROUTES. css vanencre ss PR RE vésécd 
Sans changement. 

Réserves résullant de dispositions fiscales.........., . 15 
Sans changement. 

Réserve spéciale de récvaluation....... ssséieltiéeste, SE 
Sans changement. 

Report à nouveau.s......e Sri os éée VE NT PE . 


Le report à nouveau ext en diminution de 56.574.853 H 
du virement au crédit de ce compte du résultat bére 
l'exercice 1959, én conformité d'une décision de voire à 


génerule ordinaire du 24 juin 1953, 





Provisions pour risques... se 16 
En augmentation de 71.528.331 

PONS OUT MR... rooscscmonveséneseiestese ss 6 

Provision pour bénéfices sur ces: nir 17.4 

Provision propre AàsSSUTQUP...ssss.ssoosee oo iiss matos 


+ 
.… + 
‘rovision pour ämortisseinent complémentaire biens 
MR usvieisogelnméeréorésaneisesnttérs sp sé es +. 
Provision pour localion biens Ti8rs,,...ssssssessssss.s + 
Provision pour CDR DORE El... msccosisesesoser % 


Provision pour amendeS....,...s......see des tessaere - 7.8 

Provision pour indemnités Hcenciement. ss ssssssssss. . — 11 

l'rovision pour inondations. .......,..... coposssoosvesese — 1. 
+ Au 


La provision pour Ménéfices sur cessions entre centres, en 
nution de 17,690.874 F, à toujours pour ohjet la rerrise des 
fices sur Jes cessions entre centres, encore inclus dans les | 
en cours à la clôture de l'exercice. 

La provision pour amortissement complémentaire Biens Etat 
complétée sur les mêmes boses que précédemment. 

La provision pour location des biens apparlenant à des fier 
fisureit pas au précédent bilan. Son montant à fin 4955, à sa 
12.074.000 F, est constitué principalement par une provision pP 
Jocation de bâtiments apparteaant à la Schappe lyonnaise, 

LA provision pour location de biens Etat a été complélée sut 
mémmes bases que précédemment. 

La provision pour indemnités de licenciement (persannel de 
a“rocentre) et la provision pour inondations ont été rapporte: 
bénéfice de l'exercice 1953. 


Les aulies provisions n'apçellent aucune remarque parkiculicre 


eut ve nt ment met 
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cosonte tenu des fluctuations intervenues au cours de l'exercire 
les provisions pour risques à fin 1953 se présentent aiasi: 
… 19.,:XM. 906 
13, 060.510 
17.619.199 


provision pour litiges... PRESS PES PERRY FER RE 
Prov na pour bénéfices sur cessions entre centres... 
j n DrOPrE BESUTOUP. sr osooennmnneesenenene eee se 
} pour atmortissement complémentaire biens 





4 _ 
Etat oo... sors esse Método disetsesésrsstss sem +. 1270.08 
] n pour location biens apparte ‘ant à des tiers... 42.056, 
} n pour location biens appartenant à (d''  PPPPT « 237.111 
‘ n pour TS PR TP PT LP PA 3. 1 
j n pour pertes de Change..............s.ssssssss . 10 
] jo pour avoirs en devises bloquées..... desse se N. LR 
FROM. sh ssssséoscmonsosroitaciessesvaue . AGS. 125.749 
} ts à plus d'un 8M..........sssssssssssssssssssuse 245.000 .0(n) 
ninution de %5 millions, ce poste représente là partie rem- 
ï acrès 195%, du prût concenti à votre soricté par je Trcsor 
n de la lettre d'agrément no 791 (Nord 1260). 
I à court terme: 
} US css aperurenésesves RP sous 1.084.745. 443 
t e 8i7.0241.082 F à lin 1902. 
te se décompose ainsi: 
I seurs nndinaires ..........000 ° 1.058.563.147 
Fournisseurs règlements différés... . 26.182.206 
1.084.715. 443 
i recues sur travaux en cours et dommages de 
LUTTE oosve RGP PQ CREME ET NT 11.206.536.110 
te est en augmentation de 1.9932661.927, à savoir: 
£ mpies clients privés.......... RAR OR CES SN . — 117.903.773 
£ inces marchés Elat............0. ddéditeses + 72.083.105 
£ NODIOS RICHES MAli...i.ssscsocreccecs ss ve + 41.987.501.274 
S L'at, avances dommages de guerre............. + 121.007.921 
+ 1.932.601.927 
À C'ÉANCIBES sons os aroonoocossnssiseoseoss es sd 090.04 .68S5 
c 119.015.0951 F fin 192. 


principales fluctuations avant afflecié ce poste sont les sui 

mpte « Impôts indirects » passe de 157 mülions à 9320 mil 
in n chiffres rorrds). 

| mple « Prélèvements eur stocks miai-tère » passe de 6$ nil 


] 1) auillicns (en chitfres ronds). 
( tes de régularisa'ion......... sé t csssssccosese O0. 300.863 
t 02.627.169 F à fin 1952, 


Ce chapitre se compose de : 
{ res MMA... rososéosdesss se dns ses sieses ses ee …. 443.426.995 


5 de l'apport usine de Bourges...........sssssssssse o6 


N7S.NOS 


200.505 .8063 


Comptes financiers : 








Emprunts à moins d'un an...........s.s made visés ess 3.000.009 
En diminution de 4.7%.000 F par rapport au 41 décembre 195. 
A fin 1933, celle rubrique a trail uniquement au prèt du Tresor 

afférent au Nord 1200. 

4! À'ORR ntitanviatesde ten sdi is onscsscse 1.306.959. 744 

c 3 F à fin 1952. 

se décompose cornme suit: 

{ tions çcautionnées....s.ve.sssee PP AE De ce. 288.370.716 

Fournisseurs ....... PSS TS NT Se vs ttasséiadueritee, “ON ONOSS 

PAITORNE PR sens coess Dia iie rer .  137.710.000 

Ensembie ......... eritideieiaues osé Net . 1.306.959, 744 
:menfation constatée porte à la fois sur les obligations cau 
| ces et sur les fournisseurs. Le poste « Warrants à payer » 

t ins changement. 

Pertes et profils 1958. 
Le compte d'exploilalion se rouve résumé ainsi: 
Débit. Crédit 

Siocks au fr janvier 1952......,..... 10.281 .191.940 

Achats matières et marchandises... 3.8M.761.095 

A it OPAP PR PRPRMIM soc  1.998,4178.064 

Notation arnortissements........ és tas 44).766.061 

| n provisions....... een PRET #11.611.640 

: K5 au 91 décembre 1953.........e 13.012.928 .357 

\ inarchandises et produils...... 8.836.14:.062 

AULrES DrOQUIES. 60e PREPRPPARTE 214.495.221 


Transfert à pattes el profits exception- 

els des dépenses de liqukialion de 
usine du Havre............ FREE 
Visions antérieures utlilisées....... 


106.090 812 
Pr ‘A0. 712.524 


7 22.723.804 .400 
Prof d'exploitation... ........ssssee 156.807.406 


22.550.611.506 


22.880.611.806 


22.880.611 .806 





Ce compte appelle les pi t 
Les achats se répart nt en: 
Achats matières de fabrication. ...s.s.s.sssse 829,022 .419 











Arhals oreanes et 6q jt CHlS sors =. 0 d J 
Achôsis malières €con-0mma il 
Achats emballages irnerclaux ou 
ni EH | t » 
Les Auitms Cnarg t 
Fra { t Bbicosssäivcéhosoiococeséidicésélbisdive 40! 610 
inpois et taxes i | «1 
Frais pour | neubles et jmine t ; 1:32 “7 
Transports €t € MORTE sons . 15.1 ; 
Four f "IR ot : 
Fr ÿ CRCFAIC. sscoe 1 40, 11 
Prais MNENCIOFS. 0 00 000000000010 Soosvosesenensssritte . Lx } 
les @i nz d ‘ ( \ I e nm ; \ 
l'expluilut i ut il} L € 
| ü vit ü { { { Qn « 16 
Pour dépri \ l { . 11. 1017 
Pour t M'OLMONORIOI, sr rossatonassvestñééooscedes . 1 ' Û 
ilion CPS osnoocsecoossveonvcesesses 1 1.41, (MK) 
gs À JE 0 MSP EPRPRE RP RS EU et pee ee À 1 
il ui0 
Les ventes de 1 chandises et produits « ( nt, à « (E 
de & J) nS el 4 fres ronds ur SA i i "R _ pl $ 
at liiqut 
Les autr produit n} nt principa'eme des produits fi . 
Cciers « «le I (K!1 n a iti juil {1 
Le provist al ricur« l vs « pent 
Pou (l alt {1 h ot in 1\ ON , 3 
Pi dépr ons fi DE uit ‘ (l 1 
Pour ri:q CORDON once sorsmssoncosess 19.04 Ù 
] s 
Le compte de perli et profits se présente a 
ns _ —s 
DÉBIT CREDIT 
= - — 
| 
Francs Francs 
Pertes eur exercices antérieur dé INT, ON7 
1 
Pertes exceptionnelle | 412.N65.Nu4 | 
Dotations aux provisions exceplion 
PPT ET NE PR RS vJi.072 | 
Bénéfice d'explortation... : | 456.807. 106 
| 
Profits sur exercices antérieurs........ | | 65.071.410 
Pros OSCODUGMNEIS. ss sssssoocso ss | | 2.370.009 
« 
IRL TR LT 1 224.21 Un 
PR ils idiiicicérirenss rédéée 75.3) } | 
" 
| = 18.816 24 1 “1% 
L 
de æ : a 
l'Iu I que 
Le « s { epi t t » nf I ut pre { ‘ {- 
\ ent par «li t gl lion « ee « I! à 
L« ‘ lr« ur exe "1 ali t » { I { Con 
pos de ! HS à LCCs 
Votre é présente vu \ 7 bre d nent 3 
les « | x! l | 
l } t de volt! el ippeik l ire L a e p« . 
que | ère 
{ pif t ahser ni! F] ' 11 L 
me L por er i { ‘ | ‘ 1 A ‘ 18 
pre { pal voire ) { { 
Les . aux â 
J. Borsconwrikr L. Reran. 


RAPPORT 


SUR LES OFEHATION l 


SPECIAL 


I! nc de 7 | ‘ T HO com rules 
recues en 1933 — \ er ° iva Tan 
lesquelles vous avez di adroit rateui Cornu “.N.E.C.M.A 
S.N.C.A.S.E., Air Fra ( (OU NFRHA S N.C.A D. : F } | 4 2 
Ateliers Lavaletlte, Un état détaillé est juint au « er d'inve \- 
tair | 

La plus importante des rommandes « la far da 
75 jeux de voilures « Sea-Venom » pour la SN.C.AS. Les op#- 
rations SUSVISCES NH aF”peuent de hotr« part au une FreInariut part{s 
cunere 

Aucune cormtmande n'a été passée par votre sociélé À d'autres 
socictés avec lesquelles elle a des administrateurs commun 

Les Comm aire avr Connie 
J. Boiscostirn. L. K&raIL. 
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SOCIÉTÉ SUISSE D'ASSURANCES GÉNÉRALES SUR LA VIE HUMAINE 


Société d'assurance à forme mutuelle 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET LOI DU 14 JUIN 1938 POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OU EXECUTES EN FRANCE 
SIEGE SOCIAL A ZURICH 











Siège spécial pour la France : 66, rue Taitbout, PARIS (9°) 





(OPERATIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE) 


Bilan au 31 décembre 1953. 
































frur A 
= — -—- EC RE ARR ER RS SN _— ME ‘> — — —— + 
ACTIF PASSIF 
P'acements : Réserves et engagements réglementés : 
Valeurs représentant la couverture des engagements Réserves spéciales : 
pri envers les à irés el bencheiaire de : 
contrat Décret no 49-702 du 27 mai 1919... 00,929, 465 
Décret n° 52-622 du 28 mai 1152... 85.052 .0%) 120.581 558 
Valeurs amortissables admises sans limitation nb ‘ 
par L'article 13% du décret du 30 décembre 1938 1.032.012.321 
Engagements de la Société envers les assurés et 
Autres valeurs admises par l'article 153 du aécret bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
du 26 décernbre 188: (art. 1419-19 du décret du 50 décembre 1938) : 
Vaieurs mobilières admises avec Réserves mathématiques, affaires directes, réas- 
DRRIANION, Susuoidoncersvesduanss 27.698,569 surances non déduites (valeur actuelle de 
eNnzasecinents de Ia Société envers les assurés 
PROD ns racoscrsuanestiheséss 281.516.000 et les entiers 
a) pour risques en cours... 1.538.188,71? 
Autres placements: b) pour sinistres à payer... * 6.19%. 1% 
C) pour arrérages échus el non 
Prôts hypothécaires. .......... +  118.005.000 POTOS sure pmpsesersess 999,890 
à d) pour capilaux échus et non 
Prêts aux collectivités publiques 115.220. 109 571.529.974 payés CECELEL TEE TETE TETE 1.000.499 
RE €) pour ra°hals à payer...... 510,890 
Avances FE MOICES. 6 ds ave à sas 98,308. 500 1) majoration des réserves ena- 
i thématiques selon décret 
du 29 août 19411... ARE 14.300.000 
Créances et € pè es : 9) fo ds de $s ilidarité des ris- 
ques de guerre (arrèlé du 
DECO CL OMIS ucssotoemedenécesériivseretèss vudrs 2%4:.069 8 -octohre El. soso 5.461 
R) dépôts de Ua ‘> PPPPET TITLE 6.680,10) 1.587.499 638 
Banques, chèques postaux... ........o..eses ee ériacatie 20. 52.603 re - 
Aulres dettes privilésifes et dettes immédiatement 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les exigibles (art. 11920 du décret du 30 décermn- 
asents el courticrs: bre 1935) : 
Primes À recevoir: quittances de moins de trois Deltes fiscales et autres dettes pri- 
mois de dale art. 159 du décret du 99 décerm- a nn en a quan 0 11.952.967 
COR PRES RS OT ne 02.917.183 Dettes pour dépôts de garantie des 
agents, des assurés et des tiers 
Primes à recevoir: quittanres de autres que les cessionnaires 
plus de trois mois ac date....... 91.865 (art, 119-359 du décrel): 
Créances sur les agents et courtiers 95.283.199 75.695.645 Provisions de primes el autres dé- 
: - pôls de garantie en espèces... 975:715 12.928.688 
Réserves techniques : 
Dettes et provisions diverses: 
Réserves mathématiques à la charge des cession 
halres: Dettes envers les agents ct courtiers. 2.259.662 
Delles en compte courant envers les 
pour risques en COUS....000000 + 00.191.461 da sine ce 1.728.111 
Pettes diverses {créditeurs divers)... 2.111.352 
pour prestations à payer.......... . 166. 186 20.961.017 Loyers et revenus perçus d'avance... ESS. 824 à 
——————— Provisions pour deltes incerlaines ou 
éventuelles .........e Madariies er 15.427.691 
Divers: Provision pour annulatlions de primes. 4.100.000 29,515.619 
Cnéances exigibles..ssss.ososssesesesece DS, 
Autres éléments du passi?: 
Créances diverses (débileurs divers)... 41.93%6,767 5.519.021 
Ce Solde erfdit# an Siège sorial, à charge pour lui de 1 
Intérêts et loyers échus et non recou- l'affecter à la diminution âu coût des assuran- - 
0 RSA SUR NC RER PER SE 97.308 ces en 1954 (art, 23 Ges statuts): . 
Intérêts et lovers courus ct non recou- Assurances individuelles... ss... 29.513.249 à L. 
VTC secouès Re SET DR RE dés 25.272.558 25.209.916 Assurances de £rOUPES. soso e 1.420.5% 20.92.00 î 
Frais d'acquisition à amortir (arrèté du 27 mai 1962). 29,818,000 Solde du comple courant avec le Siège social...... 10.122.749 
1.R21.514.116 1.921.513.116 : 
a = ms —— — Rs: -9 ES —— ) 
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OPERATIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRA E 
NE" Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1953. 
FTar - 
——— sait _ —_—_—_— 
Es _ 
DEBIT CREDIT 
Résultats des opérations d'assurances tre } ni ts 4 : 
survenus: Assurances vie et Pri ( ta I I ] 
seven sea ésdosote seine 28.058.949 » - : l ( l'im 
irrérages ÉCHUS.. soso. 45.229.345 0) Prin - : 
tué o D) 7) ” = à r t 
t OS... cossessoosesssessecee 1.902.921 107.019 QG [ , | q ) 
( > 1 ' ht ct 
pi vées €t à payer et autres frais d'ac- COS scnsvssesee Cut) 486 "58 
de contrats ‘art. 29 du décret du 30 dé- ——————— 
LAS + PP ésodbaséeésveierésisiorovs PP PET 04.420 11 tr ae pouce ne! D PS ST SJ 700 
: édées en TÉASSUTANCES..….. cosmos ve ee Ésvée 14.206.018 Jarts « I ! $ 
ar à P ! a} ui His{re Ê assurances vie el 
hniaues au 91 décembre de l'exercice déc à 1.016 94 
rances non aéduiles) : b) dar ’ a! "( 
| es mathématiques pour risques en cours. 1.558 .188.712 ttes toi …. La 4 
Majoralion des réserves mathématiques selon "uns . s eflectues...... 1.31 
COUR ET  G  EORRPORSE PAR ER 14.200.000 d) dans teS Commissions échnes et 
| e solidarilé des risques de guerre {arrêté participation aux bénéfices... |. 681.412 
OR oh stiéoitss cest s 5.461 9 eans ‘es alnntuiations r prime 
hniques du 31 décembre de l'exercice + OCCUSNNECS GERS, ON CONS 
la charge des réassureurs 22.322.530 des ex ICCS a TiKEr I 0. 6. 153.014 
(#5 aux réserves mathé- Re ; ; 
L A£S TÉASSUPEUTS. .....ooo ose 29.366 29.251.806 ëserves lerhniques à la charge des r'assureurs au 
d g mn." eu 1 « 1) Il D dde itibassisienroiies 0,191 SG! 
- x ] CN | hiiques du L di tubre Il ercice 
{ ir primes el accessoires émis au cours récédent (re urances non «{ jte 
3 ANMÉTIEUTS....sososoosssossesseose ss se 4.189.575 | mathémat | ' 1.330.6 4 
Msssosdétitiasinses . ses 116,.4176.488 Maior n d l rve ! némat ; e 
harge de la soriété... . 2.196.733 118.072.261 décret qu EN 12.000 000 
PR ST me Foi 1 de solidarité d I t de guerre “lc 
Du à : : a du 8 octobh 195 ’ 05 
ments de débit impulables aux catégories : ] t de bios : Er F 
des réassnreurs dans les ibéralions d'en \ c'émen de crédit bles aux ) 
S ecocves cesse se cu... PETPELET 1 1:9 ! Il » { d'er 1e tin » 
1.935.375. 1.u1x NUS 
%e partie. — Gestion générale. de partie Gesti ’ le 
cestion autres que les frais généraux et Je: Rev: éurs m ère 0 64.2 
; Lee des imimeubles,..... e 11 1.445 
l de gestion financière......... 3.166.663 ! us d I vpoll PS. 5.114.291 
es frais PROMCIENS......:....6.. 429.941 Re e VEUT Se sssssssesee 2 ‘x 83.057 } 
les accords de gestion (art. 1438 ; . 
du 36 décembre 1%5% 1.701.636 5.294.240 : C5 } ‘ il des valeurs mobilièr 1 , 
ni né tcss st g n { \ } te { 11 
5 ] tés aux réserves mathématiques........ 50.118.319 Rex | b lee ( i 
CE cosmeméitersssmes dés ss des nié 135.849 ken il à à ( col 
£ e . ) le { 4rQ | P et 
t réglementaire des jmmeubles (art. 172 * à an adccret au 
tou 90 décembre 2)... ..s.orsocossvee 4.428. %X4 ' 1.701.694 C.004. 109 
pour annulalions de primMes..............se 4.100.000 ” ; : 
| palon aux bénéfices payée pour les assuran Fra é qu 21 mal 19) 12.000.010 
dividuelles au cours de l'exercice........... 25.492.706 J h PSE primes du 51 décembre 
mamie ut t co TOCLOGCUL,. sc... On [ET “r) 
86.810.100 Report dan rt \e | décembht 
a : 2 pou 1 din Il ou out des à Iran 
+ à e « é et Elus stores vec etooncssse 1 108 0,1 
dité au Siège social, à charge pour lui de A! ve de ; 
laffecler à la diminution du roût des assu- n t de À 1re eu 
ranree 6 = { a +) ec cin c\- ' ! L 
rances en 1954 (art. 23 des statuts): RME PR ARRREE PSRRS ù .523,.R G; 
irances individuelles........... 29.512.949 = 
2? \ssurances de grOUPES......s0s00e e 1.420.536 30.902.R85 134.856. 109 
Total gpénéral.....ssossosssosoeceseoesecse 2.053. 119.307 lot SORT socss scrssotvese ve 2.052.119 1 
| —— ee ——_— — 2 ms s 
(ali domivilié à Pari Eæ), 939, rue de La Rochef iuld, à été 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES PA gp DE ens présents 
el à venir de quelque halure ju ent }; ‘ 4 avec 
_. ———————— l'ennemi. 
1 ; 4 ï Par jugement du tribunel militaire permanent de Paris en date 
wi n° 47-520 du ?1 mars 1947, art 419) du #2 décembre 195. le . Lou pe | Benjamin fils 
sf de Ferdinand-Benjamin-M nilien et de Pr oumcne Chaou né je 
: k & 5 mars 1% à Clichy (Seine), don à ns (Cher), 10, rue 
’ar jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date André-Iluart, à été condamné, « ra ement, à la cout ition 
ou 22 décembre 1932, le nommé Leclercq (Théodore), fils de Adolphe- de ses biens présents et à venir de quelque nature qu'i t 
Léo el de Iloubecq (Sylvie), né le 15 avril 489 à Lille (Nord), pour intelligences avec l'ennemi. 
domicilié à Paris (17°), 489, rue de Courcelles, à été condamné, sms 


Coniradicioirement, à la confiscation de ses biens 


intelligences 





présents et à 
avec 


Yeluir de quelque nature qu’ils soient pour 
G l'ennemi. 
+ 
si lar jugement du tribunal mililaire permanent de Paris en date 


0 d1 22 décembre 1%2, le nommé Guicciardini 
lrünçuis et de Scolto (Marie), né le 5 septembre 





(Georges), 


fils de 





4900 à Procida 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 2 décembre 19%, le nommé Fav:riot eorges-Marcel), fi de 
Marcel-Henri et de Mireille-Isab@lle-Ernilienne Etienne, né le 4 Kévrier 
4921 à Paris (8°), domicilié à Paris (17°), 10, rue de l'Arc-de-Triwmpghe, 
a été condamne contradicltoirement, À la conf lion de biens 
présents et à venir de quelque nalure qu'ils soient pour intelligerr: CA 
avez l'enn#rmi 








JOURNAL 


OF ‘F 1C IEL 


DE LA 


REPUBLIQUE  FRANLAISE 23 Juin 16: 








_ 5 LE MR ESSENCE 
Par jugement du tribunal permanent des forces armées de Paris 

en date du 29 avril #64, de nornmé Gavio (Antoine), dit Mario, fs 

de Francesco el de Caltanio (Catherine), né le 10 juin 1897 à Castel- 

nuovo-Scrivia (Malle), avant demeuré à Champigny-sur-Marne, a& 

ce lame, pa conturmma . à la contliscation de ses biens pré- 

sents et à venir de quelque nature qu'is soient, pour espionnage. 


l'ar jugement du tribunal permanent des forces armées de Paris 
en dale du 29 a 1955, le normimé Castagna (Guiseppe), &a.ias 
l'ep Pins, fils de Salvalor et de Emichelle Dejonnanes, né le 11 mars 
4-4, à Nap'e laite), ä int degneurt à Paris, 40, avenue du Pré- 
sident-.W n, à é ( jarnn par ilumace, à la confiscation 
« es bi cents et à venir de quelque nalure qu'ils soient, 
bour e-piohhage 

Par jusernent du tribunal permanent des forces armées de Paris 
e ee ju 29 avril 154, !e hormnn Panesko (Pierre), alias Pelro- 
L . de Basile, né le 23 septembre 1922 à Vienne Autriche), 
£ 1 lon 6e cn LH A Etre ndarmré, Pur « inluimarce, à la confis- 
calion de ses biens présents el à venir de que.que nature qu'ils 
soient, pour trahison 


US tribunal permanent des forces armées de Paris 
eu date du 29 avril 1404, le nominé Pinto de Mesquita Lelo (Manuel), 


de paren inconnus, né le 26 avril 1898, à Porlo (Portugal), sans 





domicile connu, a été condamné, par contumace, à la confiscation 
de « biens présents et à venir de queique nature qu'ils so.ent, 
pour esp ie 

AVIS DIVERS 





COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME de SUEZ 


Amortissement des obligations 3 0 0 (2° série). 


Le tirage des 7.781 obligations % 6/0 (2e rie), à amortir en 19%51, 
aura lieu le lundi ? août 195%, à neuf heures trente, au domicile 
adininistratif de la compagnie, 4, rue d'Astorg, à Paris (8°). 

Les titres sortis À ce tirase seront remboursalies à pariir du 


4r septembre 194. 








D'EPARGNE DE TOULOUSE 


42, RUE DE LANGUEDOC 


CAISSE 


Liste des comptes susceptibles d'être prescrits au 31 décembre 1954. 


(Francoise), — 4120 F. 
(Henrie tte). — 52H F. 
(Françcois-Antoine), — 6314 F. 
(Justin-Toussainat), — 12564 F. 


No 112,673 
No 13%4.967, 
No 169,521, 
No 178 


— Loubet 
— lKumeau 
— Cristofani 
Marie 


VS. — 





_— - — ee - 


sad 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





°% mai 1951. Déclaration À Ja sous-préfecture de Nyons. Association 
Cantine scolaire des écoles publiques de Rochegude. Bul: faciliter la 
fréquentation des classes en assurant le repas de midi aux enfants 
des familles éloignées de l'école, Siège social: école de filles, Roche- 
gude (brome), 


——_———— 


%, mai 1951, Déclaration À la préfecture de police. Union des œuvres 
du 12: arrondissement. Hul: grouper les inembres des différentes 
institutions, œuvres ou d'œuvres publiques ou privées en 
vus de coordonner leur action dans l'arrondissement, Siège social: 
130, avenue Dauimesnil, Paris 


a ————— 


sections 


lice. La Garantie 
vue d'assurer à leurs 
ali'é. Siège sucial: 


26 mai 191. 
obsèques. Bu! 
membres et à 
37, rue Saint 


Déclaration À Ja préfecture de 

rouper toiles collectivités en 
leurs familles des ‘ques de qn 
Mare, Paris, 


obs 








2 mai 19%. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvr TRE: 
sportif d'Aiffres. But: pratique de l'éducation physique et à _ 
Siège social: mairie, Aiffres. die 
ol mai 1951, Déclara‘ion à Ja préfecture de Seine-et Oise Syndicat 


_ ED du chemin du Raidillon et de la Mare des Trous 
“ii: hen.r 1 k 


adduc me D ee Te dE an 
vicinal, la reconnaissance d'1 Caluer des Charges. Ssiégi 
8, hermin du Raïdil! ni, \ tune: sur-seine, 





2 juin 1953. Déclaration à Ja préfecture de police. Le F1 

1 | vd H I ice. ambea 
Ader. Bul: diffuser la vérité dans l'nistoire de l'aéronau iqu . 
social: 10, ruc de Marignan, Paris 

7 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bé'hune. Associae 
tion pour la défense et l'extension de la culture (A. D. E€. C ). 
Put: défendre et promouxoir par tous les moyens la culiure $ 
toules ses formes. Siège social: 22, rue du Cantin, Lens (lPasde 
Ca.ais). 

8 juin 193%. Déclaration À la préfecture du Puy-de-Dôme, Associa 
tion sporiive de la faculté des sciences. But: organiser el fa, r 
la pratique des sports par les <'udian:s fréquentant Ja fa 


repré l'établissement € 
sitaires. sieoe SU jal : 


mout-Ferrarxi, 


scolaires el! 
avenue Carnot, Cler. 


, “ ‘y 


senter ans les épreuves 


amicale des sciences, 31 


9 juin 1951. Ifclaration à la p'éfec 
tographie d'histoire naturelle. 11! 
la technique photographique et 
sciences naturelles. Siège social: 


ture de police, Société de pho- 
éveloppement de Tlar! 
cinématographique appliqu \ur 
7, rue Cuvicr, Paris. 


—————— 


LA 


17 juin 1951. Déclaration à la pré! a + de 
anniversaires (9 arrondissemeni). But: ocr'anisalion de cc: es 
pour célébrer le 10e anniversaire Pr} Fa Libération ec! le 4 - 
versaire de la baï‘aille de la Marne. Siège social: 6, rue Drouot, Paris, 


———_——— 


police. Comité des deux 


17 juin 195%. Déclaration à la préfeclure de police. 


Foyer des col. 


leciivités. But: rendre service aux responsables des colleclivi e} 
faciliter leurs séjours à Paris, Siège social: 33, rue Saint An : 
Paris. 

Rectificalif au Journal efliciel du A mai 1%, page Si, 


{re colonne, 
du Breuil. 
« rou.e de la 


11° inser!ion, Association de parents d'élèves de l'ecole 
Siège social: au lieu de: «rue de la Faisanderk 
Faiïsanderie », 





MODIFICATIONS 


——— 


Naturiste-Athié. 
Daines, Pars, 


30 mai 
tic-Club 
au 151, 


19%. Déclaralion à Ia gréfeclure de police. 
transfère son siège social du 114, rue des 
rue de Vaugirard, Paris. 





15 juin 1%. Déclaration à la préfecture de police. Le Souvenir 


normand, assœiation internationale des descendants des \ kin, :5 
et des compagnons de Guillaume le Conquérant change de ‘i!re 
qui devien!: Souvenir normand, et transfère son siège so ju 


7, quai d'Orsay, Paris, au 93, rue Saint-Lazare, Paris. 





16 juin 1955. Déclaration à Ja préfecture de police. La Sociélé des 
ingénieurs géomèires de la ville de Paris change de tilre qui devien:: 
Société des ingénieurs divisionnaires des services de topographie 
et d'urbanisme de la ville de Paris. Siège social: hôtel de ville, l'ars 














ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décret-loi du #2 avril 1999.) 
{or février 19934. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Aulorisation 


enregistrée à la préfecture de la Moselle le 46 juin 19%4.) Maillon- 
Amicale des anciens g polonais, section de Florange (Moselle. 
But: resserrer les liens moraux de ses membres; développer 
cullure française parmi eux; assistance juridique; entr'aide; for 
ma'ion des équipes sportives; organisation de bibliothèques. siège 
camp de Bélanze, 


Parw. — 


social : Fiorange (Moselle). 


fé 





31. quai Voltaire. 


Imprimerie des Journaux officiels, 





Jc der: 


us 





